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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 25 novembre 1948 portant renouvel- 
lement, pour une période d'un an, à dater 
du 22 octobre 1948, des fonctions de M. Simon 
en quaiité de conseiller d'Etat en service 
extraordinaire, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du vice-président du conseil, 
garde des sceaux, minisire de la justice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 195 sur le 
conseil d'Etat, et notamment son article 8; 


Va je décret du 22 aoclobre 1947 portant 
nomination de M. Simon en qualité de conseil 
ler d'Etat en service exlraordinaire; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Sont renouvelées pour une 
wriode d’un an, à dater du 22 octobre 1M8, 
es fonctions de M. Simon en qualité de 
conseiller d'Etat en service extraordinaire, 


Art. 2, — Le président du conseil des 
ministres et le vice-président du conseil, garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont Char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
eution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


—+ © <-- 
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Décret n° 48-1792 du 26 novembre 1948 
modifiant la composition du comité 
d'histoire de la guerre. 


Le président du conseil des ministres 
à d “+ 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion natiomale, 

Yu le décret n° 45-1189 du 6 juin 1945 
créant un comité d'histoire de la guerre 
auprès de la présidente du gouvernement 
provisoire, : 

Décrète : 

Art. 1%, — Le comité d'histoire de la 
guerre institué auprès de la présidence 
du conseil est ainsi composé: 

Dix membres désignés par le président 
du conseil. 

Douze membres désignés par le mimstre 
de l'éducation nationale parmi les mem- 
bres de la commission d'histoire de l'ureu- 
pation et de la libération de la France. 

Un représentant de chacun des difré- 
rents départements ministériels désigné 
par le ministre compétent. 

Art. 2. — L'article 2 du décret du G juin 

1945 susvisé est abrogé. 
Art. 3. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé, en ce qui le conrerne, 
de l'exécution du présent déeret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1948. 
HENRI QUEUILLF, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
—@- EE ————— 





Transfert et Gévoluiion des biens de la société 
« Le Petit Méridional ». 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu la loi no 46-09% du 11 emai 4936 portant 
transfert et dévolution des biens et éléments 
d'actif d'entreprises de presse et d’inlo:ma- 
tion ; 

Vu le décret n° 46-1539 du 20 juin 19%6 
faisant application de la loi susvisée à la s0- 
ciété « Le Petit Méridional »; 

Vu l'arrêté du 8 août 1946 constatant Jes 
biens et éléments d’actif, droits et obliga- 
tions de la société « Le Petit Méridional », 
transférée à l'Etat et dévolus à la Société 
nationale des entreprises de presse; 

Vu le décret du 17 novembre 1947 portant 
délégation d’attributions; 

Vu le décret du 14 seplembre 1938 portant 
délégalion d’attributions au secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 


Arrête : 

Art. 4er, — Est modifié comme suit l'ar- 
licle 1er de l'arrêté du 8 août 19% conslaiant 
les biens et éléments d’aclif, droits et obli- 
gations de la société « Le Petit Méridional », 
transférés à l'Etat et dévolus à la Société 
nationale des enlrexuises de presse: 

« 4° Le matériel aulomobile et tous véhi- 
cules en général appartenant à ladite société, 
ainsi que tous matériels, machines, outillages, 
approvisionnements, archives, mobilier de 
ladite société qui auraient été transiéres dans 
un autre local; 

« à Les espèces en caisses, soldes crédi- 
teurs de banques et de chèques postaux, 
créances, cautionnements, titres, valeurs el 
partigipations tels qu'ils résultent des livres 
comptables de ladite socicté au r d'entrée 
en vigueur de la loi du 11 mai 1916; 

« Go Et tous éléments du fonds de com- 
merce inscrit au registre du commerce de 
Montpellier sous le n° 473 », 








été 
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, — arrêté sera publié 
he officiel de la République Fran. | 


t fera l'objet des mesures de publi- 
2° prescrites Le articles 34 et de 


la toi susvisée. 
Fait à Paris, Je 43 novembre 18. 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


—+ 0. 





Comité d'histoire de la guerre. 


rames 
_ 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 6 juin 1946 créant un 
somité d'histoire de la guerre auprès de la 
présidence du Gouvernement provisoire; 

Vu le décret no 48-1792 du 26 novembre 
1958 modifiant la composition du comité 
d'histoire de la guerre; 

Vu l'arrêté du 7 juin 1946 relatif à ]la 
composition du comité d'histoire de la 
guerre; 

Vu l'arrêté du 9% mars 1948 modifiant Ja 
composition dudit comité, 


Arrête : 


article unique, — Sont nommés membres 
du comité d'histoire de la guerre: 


MM. 

Joxe, directeur des relations cultureiles au 
ministère des affaires étrangères. 

Weill:Raynal, agrégé de l'Université, docteur 
ès lettres. 

Cassin, vice-président du conseil d'Etat, pré- 
sident du « Comité du Livre noir » au mi- 
nistère de la justice. 

Debyzer, conservateur de la bibliothèque de 
documentation internationale  contempo- 
raine. 

Graibant, directeur des archives de France, 
désigné par le ministre de l'éducation na- 
tionale. 

Michel, secrétaire général de la commission 
d'histoire de l'occupation et de la libération 
de la France, désigné par le ministre de 
l'éducation nationale. 

Damanty, administrateur du Bulletin de 
l'éducation nationale, représentant le mi 
nisière de l'éducation nationale, désigné par 
le ministre de l'éducation nationale, 

Perrin, représentant le ministère de la jus- 
tice, désigné par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, en remplacement de 
M. Duquesne. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1%M8. 
HENRI QUEUILLE. 


+ © &- 





POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES 


Décret n° 48-1793 du 26 novembre 1948 
modifiant les modalités de calcul de la 
rémunération des architectes des postes, 
télégraphes et téléphones. 


en — 


Le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (postes, télégra- 
phes et téléphones), du secrétaire d'État 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 52 de la loi de finances du 
27 février 1912; 

Vu l’article 85 de la loi n° 47-1465 du 

4 août 1947 relative à certaines disposi- 
tions d’ordre financier ; 
_ Vu le décret du 20 février 1923 fixant 
la rémunération des architectes des postes, 
télégraphes et téléphones, et les décrets 
ôt arrêtés modificatifs subséquents, 


Décrète : 
Art, 1, — La 1r colonne du tableau 
révu à l'article 1* du décret susvisé du 
février 1923 est modifiée comme suit: 


«. Montant net des mémoires vériflés et 
réglés et revisés s'il y a lieu: 

« Pour les premiers... 10.000.000 F. 

« Au dessus de@.....,,00 10.000.000 », 


Art. 2. — L'article 4 du décret du 20 fé- 
vrier 1923 susvisé est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Quand les projets, plans ou devis, éta- 
blis sur demande régulière de l’adminis- 
tration ne sont pas suivis d'exécution, il 
est dû de ce chef aux architectes des hono- 
raires spéciaux, Le taux de ces honoraires, 
qui est fixé par le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, compte 
tenu de l’état d'avancement de l'étude, 
ne peut être supérieur à 1,50 l 100 du 
montant du projet pour la tranche de tra- 
vaux inférieure à 10 millions de francs et 
à 1,20 p. 100 au delà. 

« Pour tous les projets ayant donné 
lieu au versenrent d'honoraires pour projet 
non suivi d'exécution et qui viendraient 
ensuite à être exécutés, le montant des 
honoraires de l'architecte est diminué du 
montant de l'indemnité alioute en vertu 
du premier paragraphe ». 


Art. 3. — L'article 6 du décret du 20 fé- 
vrier 1923 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Les architectes en titre de l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et  télé- 
phones ne recevant pas de traitement fixe, 
il leur est alloué à l'occasion des missions 
spéciales qui ieur sont confiées (expertises, 
visites de locaux, travaux de commissions, 
rapports sur des sujets spéciaux renvoyés 
à ieur examen, etc.) une indemuité cal- 
culée d'après la durée du déplacement, 
augmentée, le cas échéant, du temps «on- 
sacré aux travaux d'agence, lorsqu'il y 
a production de rapport et que ceiut-ci n’a 
pu manifestement être rédigé pendant Ja 
mission, où d'après Ja durée de la rédac- 
tion du rapport lersqu'il n'y a pas eu 
déplacement. 

« Le taux de cette indemnité est fixé 
à 2.000 F par jour de mission ou de dé- 
placement ou pour tout rapport non con- 
sécutif à un déplacement ayant nécessité 
un travail d'au moins dix heures. Toute- 
fois, pour une durée inférieure à dix heu- 
res, l'indemnité précitée est calculée à 
raison de 200 F l'heure », 


Art. 4. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrélairo 
d'Etat à la présidence du conseil (postes, 
télégraphes et téléphones) et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui prendra effet du 1% janvier 1948, et 
sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 

Fait À Paris, le 26 novembre 1948, 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et ces ‘affaires 
économiques : 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones), 
EUGÈNE THOMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux finance: 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
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RAVITAILLEMENT 


Régisseurs comptables. 


Par arrêté en date du 18 novembre 1948, 
M. Esparza (Henri), employé de bureau de 
2e classe à la direction départementale du 
ravitaillement général du Haut-Rhin, a été 
désigné, dans ce département, à compter du 
{er octobre 1918, en qualité de régisseur comp- 
table chargé de la gestion du compte spécial 
Approvisionnement en denrées et produits all- 
mentaires et de la liquidation des comptes 
spéciaux Transports routiers et Ravitaillement 
général de la nation en temps de guerre. 

Le cautionnement constitué par M. Esparza 
est affecté solidairement à la garantie des 
opérations qu'il effectue en qualité de comp- 
table matières, de régisseur des recettes et de 
régisseur d'avances au titre des comptes spé- 
ciaux précités. 
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VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Education surveillée. 


Par arrêté du 17 novembr 1948, it NOMe 
més : 

.Instructrice technique stagiaire à 'institu- 
tion publique d'éducation surveillée de Bre- 
court, à compter du 1 novembre 1918: 
Mlle Marcellin (Jeannin deincurant 5, ru0 
Salneuve, Paris (17e) 

Fducateur adjoint stagiaire à l'institution 


publique d'éducation surveillée de Neufchà- 
teau, à compter du 6 octobre 1918: M. Roussel 





(Robert), demeurant 1, rue du Tertre-Porm- 
Imier, au Plessis-Kobinson {seine 


GRANDE CHANCÇCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


Radiations et suspensions dans la Légion 


d'honneur. 
Par arrêtés du grand chancelier en date du 
2% novembre 1918, ont été: 
1o Rayés des maetricu'es de la Légion d'hone 


neur: 

Dagras ‘’Georges-Jean-Louis), chevalier de Ja 
Légion d'honneur du 2 janvier 192%, rayé à 
compter du 3 mars 1945 

Grappin ‘François-Hippolyte), chevalier da 
la Légion d'honneur du 3 novembre 1928, rayé 
à compter du 16 avril 1916 

De Langhe (Armand), chevalier de la Lé- 
gion d'honneur du 16 juillet 1918, rayé à 
compter du 30 avril 19%. 

Letellier d'Aufresnes (Paul-Pierre-Frédéric- 
Léon), chevalier de la Légion d'honneur du 
217 décembre 193%, rayé à compter du 12 avril 
1916. 

Moisan (Henri-Louis), chevaller de la 14- 
gion d'honneur du 15% janvier 14947, rayé à 
compter du 29 septembre 1918, 

Pagot {Marce:-Eugènc-Marie), chevalier da 
la Légion d'honneur du 2% décembre 19%, 
rayé à compter du 12 juillet 1946. 

Pegeot (Joseph-Adrien-Jean), chevalier de la 
Légion d'honneur du 2 janvier 1928, rayé à 
compter du 6 avril 1945. 

Torret (Joseph-Benoit)}, chevalier de la I. 
gion d'honneur du 17 décembre 199, rayé à 
compter du 20 décembre 1944: | 

2° Suspendus de plein droit de l'exercice 
des droits et prérogatives attachés à la qua- 
lité de membre de la Légion d'honneur: 

Sarton du Jonchay (Noël-Marie-Aimé-Chris- 
tilan), commandeur de la Légion d'honneur du 
24 juin 1910, suspendu à compter du 11 octo- 
bre 1948. 

Panzani ‘ Jean -André -Alexandre-Franco! 
chevalier de la Légion d'honneur du 9 jui! î 
1924, suspendu à compter du 24 mars 1913 








+. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 23 novembre 1948 portant renou- 
velilement de la mission de M. Francisque 
Cay comme ambassadeur de France au 
Canada. 


Le lPrésiderft de la République, 

Sur le rapport du président du conselh des 
ministres et du ministre des affaires étran- 
gires 


Vu l'article 30 de la Constitution; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrèlk 
Art. 1er, — La mission temporaire de 
M. Francisque Gay, député à l’Assemblée na- 
tionale, nommé ormbassadenur extraordinaire et 
ylénipotentiaire de la République au Canada 
par décret du 17 inars 1938, est prolongée 
pour une période de six mois à compter du 
49 oc! 19 


Art. 9 — Le piisident du conseil des minis 


tres el te ministre des 2ffaires étrangères sont 

charg chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent décret, qui sera publié 

au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 novermbre 4948. 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
à © + 





Exequatur. 


L'exeauatur est accordé à M. Tadeusz Lem- 
nicki en qualité de consul général de la répu- 


blique de l'ologne à Marseille, avec juridiction 
sur les départements de l'Ardèche, des Dasses 
Alpes, des Bouches-du-Rhône, de la Corse, de 
la Drôme, du Gard, de l'Hérault, des Haute 


Alpes, du Var et de Vaucluse, 
—— à © &— 


L'exequatur est arecnr]lé à A An lrzei 
FN niewicz en qualité de consul de Pologne 
à Lille, avec juridielion sur les départements 


du Nord et du Pas-de-Calais. 
— — © 6 &-—- — 
L'exequatur est accordé à M. Rudolf Larysz 


en qualité de consul de Pologne à Strasbourg, 
4 ] li r les départements du Bas 
lthin, de ta Haute-Saône, du Doubs, du Haut- 
lhin «<de 1n Moselle, de la Meuse, de Meur 
the-et-Mosella, des Vosges et du territoire de 


€ 


llon su 


—— 40 -— 


L'excquatur est accordé à M. Ienri Meyer 
en qualité de vice-consul de Ja république de 
Boltviu à la Rochelle. 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Citation à l'ordre de la Nation. 
\ titre posthume.) 


me 


Le président du conseil des ministres, 
eur le rapport du ministre de la recuns- 
truetion et de l’urhanisme, cite à l’ordre 
de la Nation: 

M. Pelletier (Pierre-Jean), chargé de 
mission au service du déminage: agent 
très courageux, d’une grande valeur pro- 


fessionnelle, s'est distingué d'une manière 


toute particulière dans l'exercice de ses 
fonctions de démineur., En 1946 à dirigé 
avec beaucoup d'autorité un secteur de 
déminage et de désobusage dans la Man- 
che. De plus, a achevé très rapidement 
les travaux de déminage en Corse et en 
Seine-et-Oise à gs de juin 1947. A été 
tné le 24 novembre 1948 à Saint-Bricuc par 


suite de l’exp'osion d'un obus, 
Fait à Paris, le 26 novembre 1948, 


HENRI QUEUILLE, 
Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


<< & + 





Revision d'un projet d'aménagement, 


Par errêté du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme en date du 12 novembre 
1958, pris en application de l'article 78 de la 
loi d'urbanisme provisoirement applicable du 
15 juin 1943, il a été ordonné la revision du 
rojet d'aménagement de la commune de 
Royat (Puy-de-Dôme) et la remise en vigueur 
sur le territoire de ladite commune des me- 
sures de sauvegarde prévues aux articles 23 
à ?8 de la loi susvisé, 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 24 novembre 1948 approuvant un 
échange de terrains entre le douar QCued- 
Imbert (Oran) et les conserts Charef. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu Je sénatus-consullte du 22 avril 1863 re- 
latif à la constitution de la propriété en Al- 
I0FIe ; 

: Vu le décret du 23 mai 1863 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécu- 
lion dudit sénatus-consulte ; 

Vu le décret du 21 novembre 1934 porlant 
modification du décret précité du 23 mai 1863; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de Jl'Al- 
gérie en date du 5 mars 199 eur les attribu- 
lions des djemäas de douar en commune 
mixte, 

Vu le décret du 29 goût 1943 portant exten- 
sion des attribulions des djemaas de douar; 

Vu La loi du 2 seplembre 1947 portant 

tatut organique de lAlgérie; 

Vu les délibérations de la djemAa du douar 
Qued-Imbert (commnne d'Oued-Imbert) en 
date des 3 février 1939 et 23 février 1947 déci- 
dant la cession à MM. Chäref Abdelkader cet 
Charef Maâchou, à titre d'échange, de deux 
parcelles de terre communale ; 

Vu les délibérations du conseil municipal de 
la commune d'Oued-Imbert en date des 
26 août 1939 et 13 mars 1917 homologuant les 
délibérations susvisées ; 

Vu l'acte d'échange passé le 12 mars 1947 
entre le maire de la commune d'Ouced-Imbert, 
agissant au nom et pour le compte du douar 
Oued-Imbert, d'une part, et MM. Charef Abdel- 
kader et Charef Maâchou, d'autre part; 

Ensemble les procès-verbaux, plans et pièces 
y annexés; 

Vu les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie, 


Déerète : 

Art, 1er, — Est approuvé, aux termes et con- 
dilions y insérés, l'acie susvisé, aux termes 
duquel le douar Oued-Imbert (commune 
d'Oued-Imbert) cède à MM. Charef Abdelkader 
et Charef Maâchou les lots communaux nes 246 
et 217, d'une superficie totale de 8 ha, situés 
sur le territoire de la commune d'Oued-Im- 
bert, en échange du lot ne 579, d’une conte- 
nance de 8 ha, sis dans la commune des 
Trembles, tels au surplus que ces immeubles 
figurant sur les plans annexés au présent dé- 
cre! 








. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, quj 
sera publié au Journal officiel de la Rép 
biique française et inséré au Journal oflicie} 
de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1948. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres * 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCII, 


6 € + 





Décret du 24 novembre 1948 approuvant la 
dissolution d’une association reconnue 
d'utilité publique et abrogeant le décret 
du 13 décembre 1209, 


Par décret en date du 21 novembre 19:32 « 
été approuvée Ja délibération de l'assembe 
gnérse de l'association dite « Association de 
ienfaisance du dispensaire et de la Goutte 
de lait de Belleville », dent le siège est à Pa- 
ris, prononçant sa dissolution, et à été abrogé 
le décret du 13 décembre 4909 qui avait re- 
connu cette association comme établissemeut 
d'utilité publique. 
——————— —# © @- 





Décret n° 48-1794 du 26 novembre 5248 
modifiant, pour l’année 1949, les dates et 
délais prévus pour les formalités admi- 
nistratives de la revision annuelle des 
listes électorales. 


Le présid£ut du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur 
et du vice-président du conseil, garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu le détret organique du 2 février 1852 
pour l'élection du corps législatif et no- 
tamment son article 54 aux termes duque]l 
« un décret rég'ementaire.…. fixera: 4° les 
formalités administratives pour la revision 
annuelle des listes. »; 

Vu le décret réglementaire du 2 février 
1852 pour l'élection du corps législatif; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Déerèle : 

Art, 1%, — Par dérogation aux disposi- 
tions du décret régementaire du 2 février 
1852 et pour l'année 1949, la revision 
annuelle des listes é'ectorales s’opérera 
conformément aux règles qui suivent: 

Du 1% au 15 décembre 1948, la commis- 
sion chargée dans chaque commune de 
dresser la liste électorale préparera le ta- 
beau des additions et retranchements qui 
doivent être apportés à cette liste. 

Ce tableau sera déposé au secrétariat de 
la mairie et puh:ié le 15 décembre. 

Les demandes en inscription ou en ra- 
diation seront reçues dans les mairies du 
16 décembre au 5 janvier inelus. 

Les décisions de la commission muni- 
Cipale seront rendues le 10 janvier au 
plus tard. 

La liste électorale de la commune sera 
définitivement arrêtée le 15 février. 

Art. 12, — Le ministre de l’intérieur et 
le vice-président du conseil, garde des 
sceaux, ministre de la justice sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion dun présent déeret, qui sera pub'ié au 
Journal of[iciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le vice-président du conseil. 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


+0 
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Remise de débet. 


Par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l'inté- 
eur en date du-24 août 1948, il a été fait 

mise gracieuse à M. Meinnel, chef de bu- 
reau à la prélecture d’Ille-ct-Vilaine, d'une 
somme de 5.555 F sur celle dont il reste rede- 
vable envers le Trésor public pour trop-perçu 
sur incemmiltés à caractère familial du 7 mars 
1946 au 34 août 1946. 


++ 





Taux des vacations horaires à allouer aux 
sapeurs-pompiers volontaires en cas d’inter- 
vention. 





te président du conseil, ministre @c: 
fances et des affaires économiques, et le 

sire de l'intérieur, 
Vu le décret du 13 août 1925 relatif à la 
réorganisation des corps de sapeurs-pompiers ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1%#%6 modifié par l'ar- 
rôté du 3 avril 1918 fixant le taux des vaca- 
tions horaires à allouer aux sapeurs-pompiers 
volontaires en cas d'intervention, 


1 


Arrêtent: 


Article unique. — L'article 17 de l'arrêté du 
20 juin 1916, modifié par l'arrêté du 3 avril 
1918, est modifié comme suit: 

« Le taux maximum des vacations horaires 
alloutes aux sapeurs-pompiers nôn profession- 
nels en cas d'intervention est fixé sur la base 
du barème des salaires dans les industries du 
bâtiment et des travaux publics d’après les 
assimitations €i-après: 











CATÉGORIE 
d d'activité 
FONCTIONS ce grise 
de salaire, 
OMIS scans | 9 
Sous-fficiers et mécaniciens. | 4 (3° échelon). 
Caporaux et sapeurs......... |4 (1° échelon). 











Le taux des vacalions accordées à l’occasion 
des séances d'instruction est fixé à 75 p. 100 
du tarif ci-dessus. 


Fait à Paris, le 18 novembre 19M48, 


Pour le ministre de Fintérieur, 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

RAYMOND MARCELLIN, 

Pour le président du conseil, ministre 

des finances et des affaires écono- 

miques : 
Le secrétatre d'Etat au budget, 
ALAIN POIIER, 








MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret n° 48-1755 du 26 novembre 1948 
portant création de la caisse nationale 
de l'énergie. 


Le président du conseil des ministres, 
minislre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie 
et du commerce et du secrétaire d’Etat 
aux finances et aux aflaires économiques, 

Va la loi n° 46-628 du 8 avril 1916 et les 
textes subséquents ; 


Vu Ja lof n° 46-1072 du 17 mal 1946 et 
les textes subséquents; 





Vu Ja loi n° 48-1208 du 17 août 1948 ten- 
dut au redressement économique ct finan- 
«27, Aotamment ses articies 6 et 7; 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

\rt, 97, — La caisse nationale d'équipe- 

nt de l'électricité et du gaz, créée par 

rticle 25 de la loi n° 46-628 du 8 avril 

6 sur la nationalisation de l’éiectricité 
et du gaz, prend la dénomination de 
Caisse nalionale de l'énergie. 

La Caisse nationale de l'énergie assure 
seule le service des titres des établisse- 
inents ou services existants où à créer en 
exécution des lois n° 46-625 du 8 avril 1946 
sur la nationalisation du gaz et de l'élec- 
tricité et n° 46-1072 du 17 mai 1946 rela- 
tive à La nationalisation des combustih'es 
rc , comme des dispositions légis'a- 
lives ou régementaires qui les corapletemt 
ou les modifient. 

Elle est chargée notamment du payement 
de l'intérêt complémentaire et des primes 
de remboursement alloués aux titres dont 
elle assure le service financier, 

EFe coordonne les émissions des em- 
pris nécessaires au financement des éta- 
lissements où services auxquels elle prête 
san Concours, 

Art. 2. — Pour mettre à la disposition 
des établissements ou servites visés à l’ar- 
ticle 1° les moyens financiers nécessaires 
à l’accomplissement de leur mission, la 
caisse nationale de l'énergie est habiitée 
à contracter des emprunts dont le montant 
et les modalités sont soumis à l’approba- 
tion du ministre des finances et qui peu- 
vent bénéficier de la garantie de l'Etat, 

Art. 3. — La caisse nationale de l'éner- 
gie assure seule le service des émissions 
des emprunts contractés directement par 
des établissements ou services auxquels 
ladite caisse prète son concours. Une con- 
vention passée entre les établissements on 
services et La caisse règle les conditions 
d'intervention @e cette dernière. 


Art, 4, — Dans la limite des attributions 
fixées aux articles précédents, sont appli- 
cables à Ta caisse nationale de l'énergie, 
en tant que de besoin, les dispositions pré- 
vues par la loi susvisée n° 46-1072 du 
17 mai 1946 modifiée, notamment aux ar- 
ticles 3 (4e), 4 (4°), 15, 27, 30 (8 alinéa) 
€t 40, 


Art. 5. — La caisse nationale de l'éncr- 
rie est gérée par un conseil d'adminisira- 
ion qui comprend: 

Un président directeur général, nommé 

r décret pris sur le rapport du ministre 
Ses finances et du ministre de l'industrie 
et du commerce, 

Un représentant du ministre des finan- 
ces. 

Un représentant du ministre chargé des 
affaires économiques. 

Un représentant du ministre dc l’indus- 
trie et du commerce. 

Un représentant du ministre de l'inté- 
rieur, 

Le président directeur général du Crédit 
national. 

Le directeur d’une banque nationaliste. 

Deux représentants d’Electricité de 
France, service national. 

Un représentant de Gaz de France, ser- 
vice national. 

Un ereprésentant de Ja distribution de 
l'Electricité et du Gaz, 

Deux représentants de Charbonnages de 
France. 

Deux représentants des houillères de 
bassin. 

R.— représentant d'Eectricité et Gaz d’Af- 
gérie, 





La caisse nationale de l'énergie se cor:- 
porte, en matière de gestion tinancièss et 
<omplabhle, suivant les règles en usage 
dans les entreprises industrielles et corm- 
merciales ef est assujeltie aux ji 
Elle n'est soumise, en ce qui concerne la 


"ri r ° » 
LU DU 


vérification des comptes, qu'au contrôle 
institué par £a doi du 6 janvi 1913 
art. 56). 

Art. 6. — [La caisse nationale de l'éner- 


gie reçoit des services nationaux où deg 
services de distribution de l'Electricié et 


du Gaz et des Charbonnages de France, 
Ja pré'èvement sur les recettes d'exnbo - 
tation de ces établissement les sommes 
nécessaires au payement de l'intérèt et À 
l'amortissement des emprunts dont clle 
assume le service finanvie 


La caisse récoat, en outre, | pre luit des 
prélèvements sur ‘es receltes affectées au 
service de l'intérèt compémentaire ainsi 


qu'au payement. des primes de 
ment visées à l'article 19% ci-dessus, 

En ce qui concerne les ventes de gaz et 
d'électricité, le taux du prélèvement est 
fixé sur avis conjoint de la caisse natio- 
nale de l'énergie et du L 


intérpesé nrhrÂAtZ£ 
interesse par arrete du min 


ervice nationa 
tre des finan- 


ces et du ministre de l'industrie et du 
commerce, 

Les dépenses administt tives de ! ,] 
sont couvertes par les établissement L 
services auxque.s clle prêle son concours 


Art. 7. — Les modalités des versements 
prévus à l’article précédent font l'objet de 
conventions approuvées par arrêté du mi- 
nistre des finances et du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, 

Art. 8. — Le chef de Ja 
agent comptabie, est nommé par 
ministre des finances, Sa ge 
mise aux vérifications de | 
nérale des finances ct 
cour des comptes. 

Art. 9. — Les prestations 8 
fournies par la caisse de l'énergie aux éla- 
blissements visés par la loi n° 46-628 du 

u 
3 


comptabilite, 

irrèté du 
slion est sou- 
nspection gé- 


au contrôles de la 


de toute natu 


8 avril 1946 et par la loi n° 46-1072 4 
17 mai 1916, et les prestations inverses n 
donnent pas lieu à l’exigibilité des droits 
ou taxes sur le chiffre d'affaires, d'enre- 
gistrement et du timbre ou des droits per- 
Qus par les services des domaines. 

Art. 10. — Des‘décrets en conseil d'Etat, 
pris sur le rapport du ministre des finances 


et du ministre de l’industrie et du com- 
merce, fixeront l'organisation adin nistra- 
tive, les modaités de fonctionnement, lez 
règles de comptabilité de la caisse nalio- 
nale de l'énergie ainsi que le statut du 


personnel, sous réserve, pour les agents 
affectés à la caisse nationale de l'énergie, 
du maintien de leurs droits acquis à lx 
date de la pubiication du présent décret. 

Art. 11. — Le ministwe des finances eb 
des affaires économiques et :e 


ministre de 


l'industrie et du commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1918, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des minisires, 
ministre de, finances et dGes affaires 
économiques : 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre de l'industrie) 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
— +06 























11526 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Novembre 1949 





Hiouveaux traitements des fonctionnaires des 
services extérieurs du ministère des finan- 
ces et des affaires économiques (Trésor). 





Vu le décret ne 45-1239 du 9 juin 1945 rela- 
{if aux traitements et aux classes des fonc- 
tionnaires des services extérieurs du Trésor; 


Vu le décret n° 46-1407 du 13 juin 1946 
fixant les traitements et classes des contrô- 
leurs des services du Trésor; 








Vu le décret n° 48-1124 du 43 juillet 1940 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat, au titre de 
la première tranche du reclassement de Js 
fonction publique, 


























Le secrttaire d'Etat aux finances et aux < . 
attire s économiques, le secrétaire d’Etat au Vu le ds eo 2 du 4 ht à Arrétent: 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence | portant attribution d’un complément provi- dd D 
du con el (fonction pub'ique et réforme ad- | soire de traitement ou de solde aux fonction- 7-24 de Ro À ga pui 
inistrativei ; : nai pt agents de l'Etat; , ETS Ex: 
ministrative), iaires el 8£ ; térieurs du ministère des finances et des 
Vu la loi no 48-337 du 27 février 1948 por- Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1948 | affaires économiques (Trésor), de l'application 
tant ouverture de crédits en vue de la réali- | portant classement hiérarchique des grades et | des articles 1er et 2 du décret no 48-1124 du 
sation d'une première tranche du reclasse- | emplois des personnels civils et militaires de | 13 juillet 1948 susvisé, sont fixés ainsi qu’il 
ment de la fonction publique; l'Etat relevant du régime des retraites; suit, à compter du fe janvier 1948: 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS , CLASSES ET ÊCHELONS INDICES 
de base 1945. de reclassement. traitements, 
LL] 
+ ms ee ee manne nm ban etes ae sue ——( 
francs. francs. francs, 
Recex tral des finances de la Seine et | Echelon unique...s.s.se 210.000 675 447.300 657.000 
Da \ € iéral de Ja Sein R 
Tr riel eur général £gcrant ur trésorerie | 1" catégorie... ss... 210.000 650 13.375 615.000 
rénérale à cities 210,000 650 (2) 135.379 615.090 
£ 2e catégorie...cs..oe 210.000 6% 495.850 636,000 
3e catégorie. ..... es vee 195.000 600 447.775 603.00x) 
1e catégorie. ..covsoeûe 150.000 579 115.600 561.000 
to Sn. à Do0 (3) 103.600 290 , UN) 
5e catégorie, roses. 189.001 ) 500 ( ) 79.750 526.000 
Recevi ulier des finances gérant un | lrecatégorie... ss 495.000 (4) 6.850 618.000 
post 2e catégorie......e0e 0 0 « 180.000 89,100 593.000 
D CALÉBOI Es ocese ce « 165.000 € + "4 
Li Ÿ 1 paru ulier d< finances ne gérant nm insu ttseeseoemas 195.000 57 9.850 630.000 
pa l po lé 189.000 555 89.959 602.000 
183.000 035 81.225 588,00) 
171.000 M5 7.200 574.000 
171.000 495 67.600 553.000 
163.000 47 6.579 521.000 
. - , 550 (6 72.975 61.00% 
le Cvt per épleur mr cmant eee emse ose E hejon UIUQUE...00..: 196.000 300 ( ) Fe 618.000 
Juspe teur principal tramartemeemantiesdtetetee LOIRE, sum tess 150,000 (1) 70.000 550.000 
pa, CIASSC. otages 435.000 82.925 459.000 
L specteur CRERAEEEARENRAALEALEIL ILEL RELL ELILLEL,) Hors CIASS. . sososvees e 125,000 (4) 83.95 420.000 
à ; MIN. ordis 411.000 76.42%; 376.000 
2e Classe. .oporcencosese 96.000 74.550 333.000 
Perc pti ur rrrviroocr en ent temat was amener eee Hors Classe. . «ons se 150.000 460 50.500 537.000 
Âre classe : - 
3 échelon. . ses e. 126.000 420 60.650 440. 
2e échelon, .ssosese 417,000 390 52.525 415.000 
4er ÉCREION. se 07e 99.000 360 55.650 35.900 
2 classe : 
| 2 échelon....cssse 9.00 330 “4 319.000 
4er échelon. . see ses 81.000 300 46.825 284.000 
3 classe: 
2 ÉChelOn.. 00 72.000 275 43.450 253 .000 
1er échelon. s..oosve 63.000 250 37.350 230.000 
4e classe us... ossi. D4.000 225 92.737 _203.000 
550 (5) 72.975 641.000 
Meceveur des communes el établissements pu- | Classe exceptionnelle... 195.000 500 49.125 618.000 
blics (cacre en voie d'extinction). TN 7 aa iareda 150.009 460 50.500 537.000 
ire classe : 
3e échelon. .... eee. 426.000 420 60.650 440.000 
2 échelon..s.soser 117.000 390 52,525 415.000 
4er échelon. ...sepe 99.000 360 55.650 356.000 
2 classe : 
2e échelon. . «mt e 90.000 330 51.450 319.000 
der échelon. st se 81.000 300 46.825 284.000 
æ classe: 
2 échelon..ucsesee 72.000 275 43.450 253.000 
fer échelon. . soc. 63.000 4 250 37.350 230.000 
Classes spéciales (6): 
Hors Classe. ...ssse 475.000 480 59.850 547.000 
dre Classe... .ooooen 438.000 435 .875 485.000 
2 Casse. . 000000 108.000 375 56.125 380.000 








Voir les notes à Ja fin du tableau, 
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TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUR 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICBS 
de base 1945. de reclassement traitements. 
SEX VAR CORRE, ARC AE METRE EN CSS LUE ER ES res 
francs francs france. 
Chef de SOFVCe.sssersrer creme rss errors | CAISSE exceptionnelle. 150.000 4160 52.125 532.000 
es 2 APP AP 126.000 420 61.300 133.000 
ire classe : 
+ CONMIDIL so. 117.000 390 56.925 102,000 
fer échelon... 99.000 360 58.200 349.000 
% classe: 
æ échelon... ste 90.000 320 51.625 319.000 
ter EChEION. css e 81.000 200 47.300 282.600 
sous-chef de service..... cronmerrcsscessewesee | CIASSE Spéciale......a, 84.000 2% 37.025 979 000 
Classe spéciale... sa 75.000 975 13.095 254 .000 
2 © OPEN dv 72.000 275 43.775 252 .000 
D OR... ssse) 63.000 25 38.675 226 .000 
D CO rs itotroiit 54.000 29r, 32.995 202.000 
oltaz ire avan nronereocen un» FFE Cyr sstéenre Echelon UNIQUE . esse s « 48.000 200 29.625 172 000 
3€ . ss : 260 (#, ee \ 
Coutroieur prinéipal (cadre définitif), ,..s.s,, | 49 Classe... ses rsee 126.000 315 98.750 362.000 
P CAES... sssves ft se 117.000 300 29.000 337.00) 
2 CIASSE. sers sun ee o me 108.000 285 27.900 416.X 
10 CIRSSO... cos rusire 99.000 275 28.77 297.000 
Controleur (cadre définitif}. ccsremsenroosssaom | 70 CIASSE. ss sososvse 90.000 265 31.400 272.000 
- @ CHASSE. 6 sn cs ver 81.000 A 31.875 248 .000 
Je CIASSO. .ascoesessc ons 72.000 2 31.675 2% .00 
D CSC. ossi sus 64.000 294 80.175 209.000 
PET SE Te 56.000 209 27,725 182.000 
DT OR; Lescnesscosut 42,000 195 27.825 170.000 
gre classe... var 45.000 185 25.72 162.000 
Contrôreur (cadre en voie d'extinction) ..usxes | HOrS Classe, ...sss.ose 9.000 315 54.025 281 .000 
Are classe. . sv «e 81.000 305 54.150 270 .006 
8 2 CSD. sn cote ol 79.500 290 50.050 268 .000 
DT OMS. cou 75.000 275 46.025 245 ,000 
an CIRSSO.. us doses 70.500 260 42.675 220.000 
de chasse... “à 66.000 245 31.650 2241 .000 
0": OR. icone 61.900 2% 34.200 207 .000 
Le: “PE OPENL-CN ORNE PU 57.000 M5 29.875 195.000 
O" CESSE. secret 52.500 200 25.625 184.000 
26 CII. cam 46.000 185 21.975 173.000 
Agent principal de poursuites. svsrsmssseseses. | Classe exceptionnelle, KO (7), 
Après 3 Ans... 81.000 | 56.275 280.000 
Avant SAS... 75.000 57,025 263.000 
re classe. ....ssonves ve 69.000 56.850 249.000 
29 CIASSC. 0. reve co ne 64.500 4.975 239.000 
À D CRISE. énb sh ve 0 7078 60.04) {1} 53.175 230.000 
de classe. sé omocusne es 55.500 51.300 #4 .000 
D CIASSE. maso pomme voi 51.000 49.37 212.000 
Agent de pourguites, «4 sseereser es ve sers 4re classe... senc. vs ce 48.000 47,2% 202.0 
: 29 Ciasse. ji 2 +. 45.000 43.15% 19% .000 
J CIASSE. ere es ee Tee 4%,000 (1) 38.50) 186.000 
Commis principal sscsersemerees dons uses esse | Classe exceptionnelle: À 
L y APTÈS 2 ANS... se 84.000 91.775 298 .000 
Avant 3 ans......….. 75.000 d 22,725 208 ,500 
ATÉCIRSNE sc ésses de 693.000 2» ,200 199.04) 
29 CS riens ess ‘ 61.900 21.87 191.000 
; À 3° Classe. pos 0 0 + ef 5 06 60.000 (4) 21,700 131.000 
" 4e CIM... ro ones 35,500 9,175 73.500 
5e Classe. somme ee 51.000 17.510 161.508 
Commis CAES commen Ce nee CNE En lés re neusans {re CIASSE. . sc VS UV de 48.000 15.673 15e. Qu) 
Ft CIE. msréereesce 15,000 11.%0 148.009 
3e CIRDIR. ss ésbcoasornte 12,000 7 219 3.00 





(1Y Echelonnement provisoire. — L’applicalion à cet emploi des majorations résultant d'une tranche ultérieure de reclassemer 
subordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valeur des échelons définitifs, en application de l': 
du statut général des fonctionnaires, AÉSR ';E 

HI Cet indice sera attribué aux trésorlers-payeurs généraux de 2% catégorie exerçant les fonctions de chef de service régiona 
: 3) L'indice 550 pourra être provisoirement attribué aux trésoriers-payeurs généraux justifiant d'une ancienneté de service au moins 
égale à vingt-cinq ans dans les services extérieurs du Trésor. Celle ancienneté de fonctions est réduite à vingt ans pour les trésoriers-payeurs 
généraux issus du cadre supérieur d’une administration centrale ou assimilée. ° A 

{#) Les receveurs des finances actuellement en fonctions reevront cette rémunération s'ils ont plus de deux ans d'ancienneté dans le grade. 

{3} Les conditions d'attribution de l'indice 5% seront fixées ultérieurement. 5 
pi Que rates correspondant aux indices 275, 4% et 460 sont réservées à certains comptables en fonctions. Elles re seront 

us «ftriDuées. 

\7) Les conditions d'accès à l'indice 360 seront fixées ultérieurement. . 


D 
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rt, 2 — Les nouveaux traitements fixés 
par le présent arrété sont exclusifs de toute 
gratificauon = 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut étre 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 


sent arrêté que dans les conditions fixées par 
les articles » et 7 de l’ordonnance du 6 jan- 
vier 1915. 

Art. 3, — A compter du 1° janvier 1918, est 


Incorporé dans le traitement de certains des 

personnels des services du Trésor visés à l’ar- 

ticle 1er, en exécution de l'ariicle 

eret no 48-1121 du 13 juillet 1918, le montant 
! 7 


soumises à 


Art. 4. — Compte tenu des dispositions de 
l'article 3 ci-dessus, les indemnités suivantes 
sont maintenues pour une partie de leur 
montant, à compter du 4e janvier 1918, 
comme indemnités accessoires non soumises 
à retenues pour pensions civiles aux laux et 
dans les conditions ci-après: 

Pour le tiers de son montant et comme in- 
demnité de responsabilité, l'indemnité allouée 
aux receveurs particuliers gérant un poste 
comptable ; 

Pour le tiers de son montant et comme in- 
demnité de délachement, l'indemnité de 
fonctions allouée aux receveurs particuliers 
des finances ne gérant pas un poste comp- 














Nouveaux traitements de fonctionnaires des 
services extérieurs du ministère des finances 
et des affaires économiques (contributions 


directes). 





Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d’Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme ad- 
ministrative), 


Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1948 portant 





Inspecieur 
dans une direction départementale) 


(5). 


See ace EEE AU ÈS 
central de 2° catégorie (8)..,..0.0 


Inspect 








| Echelon 
l 




















Echelon unique... 





nn A me mm Me 


total ou partiel des indemni! tabl 
tenues pour pensions civiles ci-apr ‘nu- 1DIC; : FR tee 
. : mé. , nl Pour ‘e tiers de son montant et comme in- | ouverture de crédits en vue de Ja réalisation 
" totalité. l'indemnité compolémen. | demnité de responsabilité, l'indemnité de | de la première tranche du reclassement ds 
x Pour sa toialil lindemn.lé Compil +, D | fonctions des chefs et sous-chefs de service | la fonction publique; 
\laire auoucc aux Pecieurs ] 1 et du Trésor : ” £ _ Le !: = 
’ … percépteur ever es com- | ‘ ddr FPE pes L s , Vu le décret n° 45-1044 du 19 mai 1945 re- 
munes et élablissements n hefs et |. He! IL PQ de on montant 0! Ur de atif aux traitements et aux classes des fonc- 
- D poux | TE RP bitité des receyeurs. | tOnnaires du service départemental de l'ad- 
at contrôlaure lcaire 448 | rvices du | France el de responsapiile des TCCEVEUS | ministration des contributions directes; 
T' (décret no 45-1309 4 . let 1915 | Percepteurs et per epteurs et des receveurs 5 s PES He EL 
: Ph Pr des communes et établissements publics. Vu le décret no 48-355 du 29 février 19:8 por- 
: dr e ke % ‘e | i s anitA 446 Les personnels bénéficiaires et les condi- tant attribution au complément Pro de 
NS ce: noel #” me ae | tions d'attribution de ces indemnités restent | traitement aux fonctionnaires et agents de 
6 mar! 19: aéré | : a | fixés par les dispositions du décret n° 48-451 l'Etat; 
à lu 19 mars 1918 et l’arrèté du 23 janvier 1946. en cre % uille 8 
Pour sa totalité, l'ind e EL : ma #) et l’a . : ja _ D e.5. décret LE M ge 
el * aux agents prin de | rt. 5, — Les nouveaux traitements son ant clasSeme Rhyete PACS € 
Do it é. Ô de |! 6 vier L'attribués aux agents suivant leurs ciasèe et | émplois des personnels civils et militaires de 
d9i6) : . échelon respectifs. l'Etat relevant du régime général des re- 
Pour les à | int. l'in L'attribution des nouveaux traitements ne | traites; 
dermnité de fonctions et di bilité al- | Era, eye rs ue M are 20 Vu lé décret no 48-1124 du 13 juillet 1948 
jouée aux 1 rs particuliers des finances | € Janclennelé, des CONTES 0 jour | jostituant une rmrajoration de rec'assement en 
gérant un poste comptable te du décret | SR èra qu Jour de 1CUT | faveur des personnels de l'Etat, au titre de 
Ji 194 du 19 mars 1918 | dernière promouon. la première tranche du reclassement de ! 
I les deux de t, l'in- | Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au | fonction publique, 
den de fonct des recevi particu- | Journal officiel de la République française. 
lier 5 dt w ran! %% Lu Fait à Paris, le 20 novembre 1918. Arrètent: 
L (NEU æ 1 1 1.1 u 
Tr r OUR) * Le secrétaire d'Etat aux finances F 
49 mars 19%) ; 7 et auz affaires re Art. 49. — Les nouveaux traitements résui 
Pour les leux ti | da in- | MAURICE-PETSCHE. 4 tant, pour les fonctionnaires des services ex- 
ant 110 ii L 1 h 1 " 4 
OUR De ee de arte de | Le secrétaire d'Etat au budget, térieurs du ministère des finances êt des 
l'arrélé du 2 janv 1916 ; ALAIN POHER, affaires économiques (contributions directes) 
l'our la m \ de son n ité Le secrétaire d'Etat à la présidence du de l'appication des articles 1er et 2 du décret 
( ra et de res] hi illoute aux conseil (fonction publique et réforme | n° 48-1124 du 13 juillet 1948 susvisé, sont 
re rs percephbeurs et percepteurs rt. 3 xdministrative), fixés ainsi qu’il suit, à compter du 1° janvier 
et 4 de l'a du 23 janvier 1916). JEAN BIONDI. 1938: 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAU) 
EMPLOIS CLASSES ET FCHELONS INDICES 
de base 1943. de rélaesement. trailements. 
a ——_——— PTT PTE bites 
Irancs. francs. francs. 
\ GX + 735.000 
as Le dci us 606 .02% 721.000 
Direcleu emental..... vogorcstooscosess | 1" CPRSSG ss resevssetose 210.000 600 83.400 506.000 
600 87.275 694.000 
\ 60 87.275 691.000 
20 CISSSD.-roossrocoense 195.00) 354) 66.975 659.000 ( (2) 
{ 350 58.85) 654.000 
à { 550 58.&x) 651.000 
9 CIASSC.. .ssscosaccv ee 480.001 506 49.12% 616.000 
! 5 51.000 612.000 / 
{ t | l g Liscoscohatesoceuee TOO 5. 19.00 #n) 14 Dis) 953.850 579.000 
% 81.925 567.000 
oi. JU: . 
l | eur princip 1] affecté dans une direc- j'ocistne.., 2 5: …..e 150.0 64.50) 572.000 
\ départementale). 20 CIaSS.....005000 0 0 0 « 135.000 1: Le 493.00 
nu 2 55.050 (5) 427,000 
9 classe rennes sre 0. 110 
J° Classe, ce 412%0.04k) | 48.550 (6) 411.000 
Liipecteur principal. ess sossocssocoserocess | ITOCIASSE. susss sons oo e 150.000 70.00) 555.000 
2 : CI nr dre dases 125.000 (4) 62.925 459.000 
Fe a 
an is | 14.800) (5) 398.000 
3 Cia SOvocssocosteseecs 120.0) ' 58.300 (6) 881.000 
is ‘ < Y (2 70.0 53. 
ins; t entral de 1 alégorie. ...sssssese | EChelon unique... 193.000 «1 00475 25-000 
" NL rh . 461) 73.12 69.€ 
central de 2° catégorie (affecté URIQUE. . . ms ve 126.00 #2) 56.550 100 


‘ 40.050 436.000 
81.625 
63.050 
380 49.550 411.000 











Voir les notes à Ja fin du tableau, 
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LS 


EMPLOIS 


CLASSES ET ÉCHELONS 





anspecteur (affecté dans une direction dépar- 
tementale) (cadre actuel). 


imspecteur (cadre actuel) nn mn nm neue 


inspecteur adjoint es dans une direction 
dépariementale) (cadre actuel). 

fmspecteur adjoint (cadre actuel)........uesss. 

Bi: ecteur CNE. soon co sooovonsevpesessevesre 


Contrôleur principal (cadre définitif) .,....esvs 


&Gontrôleur (cadre définitif) non snsranteoasense 


Contrôleur principal (cadre en voie d'’extinc- 
tion) {non intégrés) (12). 


Contrôleur (cadre en voie d’extinction) (non 
intégrés) (12). 


@ontrôleur adjoint (cadre én voie d'extinction). 


Commis principal..........,...svoscssesseseuse 


Gommis CRE LARTEIRERREREL LR ELLLLELRERLELLEERLELET 





MONT  ORRSED cocon 
1 pal EL POP PE TT TP 
29, CCHOION ces co ccctce 
ET DONNE, Le tresvocs 
2e classe ……..... ss... 


0 NT PRES 
EN CIRMROi rs couTonenees 
29: ÉCHEIO, Sc osves 


er échelon. so... 


27 DIM es sise reicee 


à Lo 1e APRES PU 
DK PÉTÉCPIN TNT 
7 LRO, dc oivioscttee 


HrO CIRAD: Jorsdcuss cod 
ANS CT PORN 
di 2 SR 


Echelon uniqne........ 


au CAS. es co o0e 
ed «17 1 HAE ET 
20--C18388 sé Ssoscsosconce 
1re classe. ccoscoososoce 


70 CciaSs0.. ..opsocccuese 
Ge CHASSR io cv oc. 
ve CIASSC oo soccvosose 
CLASS: conso osccsasee 
39 ClASSC .cosevorecsseees 
CIASSE  Svcoccocovoous 
re CHASSC. 4er 
Hors Classe........ss.e 
170 CIASSC. see ssosostes 
2e CIASSE: s...osrosoe0s 


Je -ClASSe. coco vocè ess 


{ro CIASSE. sess000v00000 
2e CHANNEL coco cn ects 
Je CIASSE. ses ooov0 vs 
4e CHREBD ESS cos occoucoet 
50 CASSER. coco 5.08 


Ge Classe... oosos000e 


DMC ST eo coocbes 
2e CIASSE. 000000000008 
D CASSEL soso toooce 
40 CIASSe. ss soo coco s 
De :CIRSSE. ces ooocce 
Où CIS Ts sous ce 
à 4 0 PR LES TE ITU 


Classe exceptionnele: 
APTÈS 3 ANS.....s.e 
Avant 3 aNS...s.o.e 

De PRADEE LS cet sotesve 

AV: DIBRSO ose vcoosdèe 

DT OR let at ec es 

40. CIRE oo coocoosods 

ue FT AN PRET 

{re Classe... .cso0e 

AV CROSS So soc coco. 

EE, HP PRET OT 





TRAITEMENTS 


de base 1945. 


francs, 


126.000 
111.000 


%.000 
81.000 


126.000 


411.000 
%6,000 
84.00) 
72.000 
12.000 
54.000 
72.000 
63.000 
54.000 
48.000 


126.000 
408.000 


90.000 


72.000 
63.000 
54.000 
48.000 
45.000 


%.000 
87.000 
78.000 
69.000 
60.000 


bo .500 
51.000 
48.000 
45.000 
42.000 


INDICES 








(11) 


EE 





— 





MAJORATIONS 


de reclassement 





NOUVEAUX 


traitements, 


ef 
francs. 
410.000 (9) 
12X (KA) 
32.000 (109 
262,000 
08,000 
29.000 
115.000 (9Y 
402.000 
36.000 (10 
312.000 
512,000 


275.000 
959.000 
226.000 
211.000 
235.000 
293.000 
19.009 
172.000 


262.000 
337.000 
216.000 
207,000 
272,000 
218.000 
226.0%) 
209.000 
1#2,000 
170.000 
162,000 


351.000 
291.000 
204.000 
271.000 
254.000 
234.000 
216.000 
19% .,000 
172.000 
462.000 


287,000 
965.000 
244.000 
224,000 
197.000 
184.000 
167.000 


228.004) 
208,500 
199.000 
191.000 
181,000 
173,900 
161.500 
158.000 
148.000 
135.000 





(1) Echelonnement provisoire. — L’applicalion à cet emploi des majorations résultant d'une tranche ultérieure de reclassement ser@ 
subordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront lé nombre et la valeur des échelons définitifs, en application de l'article 
du stalut général des fonctionnaires. 

(1 au De même que pour les inspecteurs principaux régionaux des contributions directes affectés an service du cadastre, un arrêté 
ministériel désignera ultérieurement ceux des intéressés qui seront appelés à bénéficier du nouveau traitement correspondant à l'indice 56 

2) Classes temiloriä:es. 

5) Après deux ans dans le grade d'’inspecteur principal. 

6) Avant deux ans dans le grade d’inspecteur principal. 

1) Indice réservé aux agents âgés de cinquanie ans au moins. 





8) A titre transitoire et jusqu’à l'intervention du nouveau slalut particulier, les inspecteurs 
cation de la réglementation actueilement en vigueur et dans la limite des effectifs budgétair 
correspondant aux indices 120 ou 460 dans la limite maximun du nombre des agents justiflant, 
ou de plus de vingt-sept ans de services accomplis dans le cadre principal, En aucun <as, la r 
urra avoir pour eflet de modifier leur situation relative sur les listes d’ancienneté. 


Mdices ne 


(9) Trailement réservé aux inspecteurs actuellement en fonctions qui, réunissant quinze années de service et 
au moins, sont titulaires d'un baccalauréat complet, du brevet supérieur ou de la capacité en droit et ont été 


les conditions statutaires normales ou à la suite d'un concours spécial 

(10) Traitement réservé à ceux des agents qui, actuellement en fonc 
rincipal. Transiloirement, cette condition de durée de service sert seulement à déterminer lo nom 
udit traitement, les intéressés étant ensuite désignés en respectant l'ordre de classement sur la 


(19) Les conditions d'accès à l'indice 360 seront fixées ultérieurernent. 
12) Seront immédialement rangés dans ce cadre les contrôleurs principaux et contrôleurs non intégrés. 


Sisanecs 


résentant de sérieuses 
ions, justifient de plus 


& 


centraux de 2° catégorie, nommés en appli 
es, pourront recevoir les nouveaux traitements 

selon le Cas, de plus de vingt-quatre ans 
épartition des intéressés entre les différents 


âgés de quarante-cinq ans 
nommés inspecteurs dans 
ranties de sélection. 
uinze années de service dans le cadre 
re d'agents susceptibles de bénéficier 
liste d'ancienneté, 





ses 
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art. 2. — Les nouveaux traitements fixés | et l'ancienneté des fonclionnaires dans leur | minisiration de l'enregistrement, des domai- 
par ! résent arrêt nt exclusifs de toute | classe ou échelon comptera du jour de icur | nes et du timbre; h: Si Le 
grati‘ication dernière promotion. Vu le décret n° 45-1613 du 23 juiliet 1915 
g LR ntage éccessoire © Dr. nuz à | portant classification dans les échelles pré. 
d'oouns col ane 2e D CU UE Art. 5. — Le présent arrété sera puDué AU L'yues par l'ordonnance du 6 janvier 1915 du 
ME eux tonct “énumérés au pre- | 7°U7nal officiel de la République Irançaise. | chef du service technique de l'atelier général 
aA lo aux k ( 111 ‘ l à Fr 1 : Le 
= à À . onditien fix Fait À Paris, le 20 nove nbre 1918. du timbre ; É : sa 
, | { * 1 de l'ordonn ( du E . Vu le décret no 46-220 du 48 février 1914 
% Te 4 Le secrétaire d'Etat aux finances | portant classification dans les échelles pré- 
À tu ; el auT ajfaitres économiques, vues par l'ordonnance du 6 janvier 1915 de 
À } \ smpler du ! ivi 1918, MAUTICE-PETSCHE, timbreuses titulaires de l'atelier général du 
est né dans | ailtem de cer! S > sadendinatre Etat au budyet timbre; 
de mnels ntril ; directes | Fe : prie S 3 1 ide Vu le décret ne 46-1113 du 13 fuin 4946 
vi | l'as I ( exécution de larti ALAIN PO portant classification dans les échelies pré- 
cle 1e 4 t 48-1124 du ‘13 juillet L« "élaire d'Etat in présidence du | vues par l'ordonnance du 6:janvier, 1955 des 
4918, le mont les indemni ses à conseil fonction pubtique et réforme | fonctionnaires des services départementaux 
retenue énumérée adininistralive), de l'administration de l'enregistrement, des 
Pdermnit iplémentaire allouée aux di- JEAN BIONDI, domaines et du timbre; 
' tour vin forp! 48-155 dt Svrie ae 
! ATT ecteu princi Vu le 4 crei n° 48-95 du 2% février 19% 
. ‘faflec Uu non dal ne direction DE RONA SEE de à portant attribution d'un complément provi- 
département ecteurs centraux dt soire de trailement ou de solde aux fonction. 
d me catégork ITectés où n0n dans UNE | Nouveaux traitements des fonctionnaires des Re org sets 10 juillet 1918 
d ; en | teurs et wtérin in: L vus _ SAS Nr, 404 
Ro T tectéà qu nonidans un services extérieurs du min:stère des finances | Lotant classement hiérarchique des grades et 
directiôn dénartementale). contrôleurs prin et des affaires economiques (enregistrement, | émplois des personnels civils et militaires de 
ne x et contrôle décret 55-1509 du domaines get timure). l'Etat relevant du rézime des retraites; 
48 juillet 195 pe Vu le décret no 48-1121 du 43 juillet : 1948 
Indemnité d irveillanre et « ’ nsabi- instituant une majoration de reclassement en 
lité de cote ñ des rôles alloués aux di Le secrétaire d'Elat aux finances et aux | faveur des personnels de l'Etat au litre de 
re 1rs d tementaux aux. insvecteurs | affaires écontiniques, le secrétaire d'Elat âu | la première tranche du reclassement de la 
è bte ‘bntraux de % caté- | budzet et le secrétaire d'Etat À la présidence ? fonction publique, 
, : r à s 1! “ à lonctto! nubli le et ré » £ LL 
gorie, j eurg et inspecteurs ps QE He) CREER PORN TR PR Arrétent : 
] lar le dire s «dé | +moentaies ot, . “ 
au ne ! letne 45075 Se Art. fer, — Les nouveaux traitements ré. 
de 11 il + t es 4 { di O1. Vu Ja ] 1 n 2 vu. cu 26 lévrier 12 15 por- suitant, pour les fonctionnaires des services 
nes rit ostèal de ARS OUVRE EN SION ON; SEE de la TFa- L'extérieurs du ministère des .flnances et des 
Art. à Les nouveaux itements sont | lisation d'une -premr-:re {ranche du reclasse- | affaires économiques (enregiStrérhent,  db- 
attribués aux agel ijvant rs. classe et | mentde la fonction pubiique; maines et timbre). de l'application des arti- 
échelon. respectifs k Vu le décret n° 45-1043 du 19 mai 1945 re- À cles ler et 2 du décret n° 46-1124 du 13 juillet 
L'attibution des nouvèaux traitements nef latif aux traitements et classes des fonctiôn- | 1948 susvisé, sont fixés ainsi qu'il suit, à 
sera ! nsidétée comme un avancement | naires des services départementaux de lJ'ad- 1 Compter du {er janvier 1948: 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EurLO1TS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
; . de base 1945. de reclassement. traitements. 
D —#À ———— = | —— — — | — — rt 4 
francs. {sance x francs, 
630 101.600 709.000 
k : ” \ 600 87.275 694.000 
bires (teur départemt MAl.sorotonsusssboreutesse {re 1SSC.sossse users 240.000 } 600 90.906 682.0) 
L 600 92.775 678.(4X) 
600 92.775 678.000 
# chante... re 195.000 550 72.975 641.000 { C# 
{ 50) 74.850 636.000 
530 74.850 -4636.000 ‘Ÿ1 
3e classe...... roc 180.000 500 97.315 593.(KX) 
500 63.750 571.000 
: ») ris En n 44 )) 
Unspecieur principäl..,..., Lits 270 Caen rc: 459,000 10.00 299. 
. , . 2 Cle... cvmedresse .435,000 (4) 82.925 459.006 
É : ps \ 74.800 (5) 338.000 
J classe... ve re se ° 120.000 ) 58.300 (6) 381.000 
| 550 (7) 93.850 579,0 6 
hecer: ( de xeeptionmelle | Echelon uniquè..,,... 495.000 | 500 (8) 70.000 500.00) 
{ 480 60.47% 545.009 
{ 460 81.625 , 441.000 
Bocer: Re: CRE ……. | Echelon unique... à 126.000 ) 420 65.050 427.000 
l 380 -V00 411.0.0 
| F w 
Baspectour central de 4 catégorie... | Echeloni unique... 195.000 29 7 De 
55 460 81.6%5 443,000 
Baspecteur central de 2 gOTie (Q)..s.e...., | BChelon unique... 126.090 420 65.050 427.000 
380 48.550 411.000 
52,675 413,00 (1@{ 
napécieur receveur €l apecteur (cadre ac- | Hors classe..,.,..,.... 26.000 é 
Li ee à i n « precte id € 1 (1) | 40.200 9 000 
ire classe : | 
9.800 356.000 (14), 
er lo ..… ..... L É 2 
4 échelon... 111.000 | 13 49 343.000 
2 (Cchelon.......vss 96.000 53.925 312.009 
2 Classe... 000000 84.000 50.050 27. 
AZUY les notes à Ja fin du tableau, 
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EMPLOIS 


CLASSES ET ÉCHELONS 





a 


inspecteur receveur adjoint et inspecteur ad- 
joint (cadre actuel). 


Inspec'eur élève PPEPLLLTILIILEIELELEIZLLLLEL LL LE 


Chet de contrôle des hypothèques...s.sesssese. 


Contrôleur principal (cadre définitif) ...sesess 


Contrôleur (cadre Géfinilif) CÉETELILITIII IIILIL 


Contrôleur principal de l'enregistrement et des 
hypothèques (cadre en voie d'extinction) 


(non intégrés). 


Contrôleur de l'enregistrement et des hypo- 
thèques (cadre en voie d'extinction) (non 
intégrés). 


Conträleur adjoint de l'enregistrement et des 
hypothèques (cadre en voie d'extinction). 


Commis principal... ,sssssvesresssssseomeneuese 


Commis .,..s00n0sssse00s CCEPELELELETECELE TETE 


Chef du service technique à l'atelier général 
du timbre, 


Agent technique principal. .....serssovesesse 


Agent technique. ....sosssoosoossconsoossosese 





PS CIRE cu cesse 
20 CRISE. 
D CAS coma sc os 
Echelon unique....... 
HDPS OINSSO.. 00 …. 


DUO. sports 
"A 0 ARR NE 
D CAES. soc cunovecce 
4e classe ss... .... 


20 DIRE... ces 
39 Classe... ve 
r R  .. NOTE 
{re classe... 





ES PP aedé 
® DIM... décccotocce 
D CHE... sers ceceese 
40 Classe... ....oc0c0.ve 
D CHR. cccocoées 


D OM nvisosoncets 
TC Ne se 
Hors classe... très 


{re classe...........:..,) 


OO cancer de 
dg classe......., 60 


SOS. so cècoue 
2e CIASSe.... 000000 
ne CT. cv crosse 
M. COM. ce dadcurcvees 
2e Classe... 
Ge cliasse........, 





Hors classe... ed erÈs 
ire classe... ....ocseooce 
2 CIASSe.. 0000050 
P CIM... so ccococce 
49 Classe... ...sooooovere 
Fe CIASB6... 00000000 
6e classe uno eene 
el | PPPPO PNR 
Se classe......... nés 


Classe exceptionnelle : 
APPÈS 3 ANS... 
Avant 3 ans.....…. 


10: GAS... coovvecss 
2e PT PP 
OP CAMES... ..cocsocese 
D OS crc octéecs 
5 classe....:... PE 


De ARS... icccsses 
2e É NT 
+ DC POP PTT PTT 


Îre classe.........s0000e 
2e CORRE. Co ovcocdoseté 
9° CIO sono cidre 
de classe... ...o.ooso00ee 
5e RE cod eve rives 
Ge Cla55e....sevesvo00ee 
Stagiaire ........ soñus 


le APP T STONE UTT 
% UT RER 
2e Cia... ococccee 
4. CHRMOD.. cé cocsées 
5e CPR pe 
6 classe...... 






oo... 


4re classe... 
29° CIASSE.. oo 06000. 
3° CRD. oc codes out 
4e çlasse....., 
Er Classe... 000000 
Ge CIRAD. cc 06066 


DRERELLELE) 








TRAITEMENTS 


de base 194 


ftancs, 


72,000 
63.000 
54, RO 


126.009 
117.00 
108.000 

99,000 


90.000 
81.000 
72.000 
65.000 
56.000 
42,000 
45.000 


126,000 
117.000 
108,009 
99.000 
90.060 


SENS 


+ 


2233233235 2223: 


- 


SESSUTESE 


1 
ae 


ERSeS 


Ses Ses à 


Les 


828 
828 


81.000 





INDICES 


30 (12) 


30 (12) 
5 


(4) 


(1) 


(1) 


(4) 


(1) 





MAJORATIONS 
de reclassement 


france, 


46.025 
39.670 


» on, 
90,625 
69,550 


66.000 
51.00 





NOUVEAU 
traitements, 


—— SE 
francs. 


245.000 
223.000 
199.000 


172.000 


218.100 
325 060u) 
205,0) 
261.000 
230.000) 


462.000 
337.000 
316.000 
297.000 


272.000 
248.000 
226.000 
209.000) 
182,000 
170.000 
162,000 


284.000 
331.000 
204.000 
271.000 


251.000 
234.000 
216.000 
196.000 
172.000 
162.000 


287.000 
274.000 
263,000 
244.000 
229.000 
212.000 
197.000 
181.000 
167 000 


228.000 
208.500 


199.000 
191.000 
184.000 
173.500 
164.500 





Voir les notes à la fin du tableau, 
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| TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
BMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 

de baso 1945. de reclassement. traitements. 

eh 7 7 frencs À france, 
imbreuse principale à Vatelier général du} 1re classe... sousnas so » « 48.000 (1) 9.37% 452.000 
timbre, DS Cha... …ssséunes ec 45.000 40.875 447.500 
DOM unaiéoses 43.500 42.750 442.000 
€ OT NPD APRES 12.000 43.125 240.500 
Jimbreus® à l'ateller général du lmbre......s | 170 classe... mosause s oo » 40.500 42.500 435.000 
D Ole... seccéree 29.000 (1) 40.075 427,500 
9 CMMS....sssssve 37.500 6.700 422,500 
D DR issadse de 26.000 3.400 418.000 
âgent secondaire de la diusetton de la Seine.. | 17° classe... sssaaue es « » 45.000 10.875 147.500 
2e CAR... éssoqno se 43.500 12.750 442.000 
D Cia... ones « 42.000 ft) 43.125 440.500 
&e clasne.....sevescse 40.800 42.495 435.000 
Gr classe....somescaseee 59.600 41.425 429.500 
où clame... sansanée eo 38.500 9.450 426.500 
CE 37.200 5.275 121.000 
D'OR roms. 96.000 5.400 418.000 
Œirnbreur et lournefeuille homme) dans les | 1° Classe. ss.saogue a» » 45.000 10.875 447.500 
départements. 2 CIASE.. .,aooso0se ee 43.500 12.750 442.000 
3 Classe... .conaneses ce + 42.000 43.125 440,500 
ée Ciao... spots 40.800 ft) 42.425 435.000 
Dr OR... ssssanesss ce 39.600 14.425 429.504) 
6 CIRE. .cocétedse eee 38.500 9.450 426.500 
1 else... brasiaese 97.200 5.275 421.000 
Se classe... emssduccee 36.000 3.400 418.000 
Cunbreuse et tourncfeuille (femme) dans les | 17° classe... ..s000m00e « » 42.000 445 43.125 440.506 
départements. 2 Classe. sssaéebse see 41.000 440 42.975 435.500 
3e DICO... fesses 40,000 434 40.45 432.500 
és clan... les ce. 39.000 423 9.325 427.000 
5 Class... ss és ses 38.000 4 422 7.325 424.000 
Ce CcIane., ….sssséèsene 27.000 416 5.325 421.000 
UT NP sencess 36.000 #10 3.400 418.000 
Gardien de bureau des directions de la Sejne. | 1re classe. . sssursomsee se 42.000 43.125 440.500 
2e ClASD6. ss scsescssse 41.000 42.375 435.500 
3e classe. ..ocesvenes cs. 40.000 40.450 432.500 
4 CIASSC. se caseeces tee 39.000 9.325 427.000 
59 Classe... sg. see 38.000 7.325 123.000 
Ov CIn886., …. sésomas ose 37.000 5.325 421.000 
70 CAR... ssnbacasérces %.000 3.400 418.000 























{) Echelonnement provisoire. — L'application à cet emploi des majorations résultant d’une tranche ultérieure de reclassement sera 
subordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeromt le nombre et la valeur des échelons définilifs, en application de l’article 84 
du statut général des fonctionnaires. 

(2) Classes territoriales, 

(2} Après deux ans dans le grade d'inspecteur principal, 

(6) Avant deux ans dans le grade d’inspecteur principal, 

7) Indice réservé aux agents issus d’un cadre au moins aussi élevé que celui des inspecteurs principaux. Les conditions dans lesquelles 
ke: agents actuellement en fonctions pourront bénéficier de cet indice seront fixées par un arrêté ministériel ultérieur. 

(8) Indiee réservé aux agents âgés de cinquante ans au moins. 

(9) A titre transitoire, et jusqu’à l'intervention du nouveau statut particulier, les receyeurs centraux et inspecteurs centraux de 2e caté- 
gorie nommés en application de la réglementation actuellement en vigueur et dans la limite des effectifs budgétaires, pourront recevoir 
les nouveaux traitements correspondant aux indices 420 ou 460, dans là limite maximum du nombre des agents justifiant, selon le cas, do 
plus de vingt-quair: ans ou de plus de vingt-sept ans de services accomplis dans le caûre principal. ; » 

En aucun cas, la répartition des intéressés entre les différents indices ne pourra avoir pour effet de modifier leur situation relative 
sur les listes d'ancienneté. 

(10) Traitement réservé aux inspecteurs actuellement en fonctions qui réunissant quinze années de service et âgés de quarante-cinq ans 
au moins, sont tiluiaires d'un baocalauréat complet, du brevet supérieur ou de Ia capacité en droit et ont été nommés inspecteurs dans 
les conditions statuteires normales.eu à la suite d’un concours spécial présentant de sérieuses garanties de séleclion. 

(143 Fraiiement réservé à ceux des agents qui, actuellement en fonctions, justifient de — de quinze années de services dans le cadre 
principal, Transitoirement, cette condition de durée de service sert seulement à dét ner le nombre d'agents susceptibles de bénéficier 
lu lt traitement. les intéressés étant ensuite désignés en respectant Vordre de classement sur la liste d'ancienneté. 


(12) Les condilions d'accès à l'indice 300 seront fixées ultérieurement, 


mas 


een St 





Fe 
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Art. 2. — Les nouveaux traitements fixés 
le présent errêté sont exclusifs de toute 
gratification. 


Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de queique nature que ce soit, ne peut étre 
accerdé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrêté que dans les conditions fixées par 
les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 4915, 

Art. 3. — A compter du 1 janvier 1948 
est incorporé dans le traitement de certains 
des personnels de l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre visés 
à l'article 4e, en exécution de l'article 4er 
du décret n° 48-1124 du 43 juillet 1918 le mon- 
tant de l'indemnité complémentaire allouée 
aux directeurs départementaux, inspecteurs 
principaux, receveurs centraux autres que 
ceux de la classe exceptionnelle, aux inspec- 
teurs centraux de 2° catégorie, aux inspec- 
{eurs receveurs et inspecteurs, aux inspec- 
teurs receveurs adjoints et inspecteurs aû- 
joints, aux chefs de contrôle des hypothèques, 
aux Tontrôleurs principaux et contrôleurs de 
l'enregistrement et des hypothèques (décret 


e 


ne 451599 du 48 juillet 1945). 
Art. 4. — Les nouveaux traitements sont 


attribués aux agents suivant leurs classe et 
échelon respectifs. 


L'attribution des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avancement et 
l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
chasse ou échelon continuera du jour dc 
leur dernière promotion. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 novembre 419,48. 
Le secrétaie d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
ALAIN POIER, 

Le Secrélaire d'Etat à ln présidence 
du conseil (fonction publique et ré- 
forme adininistrative), 

JEAN DIONDI, 


+ © > 





Nouveaux traitements des fonctionnaires des 
Services extérieurs du ministère des 
finances et des aïfaires économiques (con- 
tributions indirectes), 





Le secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, lé secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme 
administrative), 

Vu la loi n° 48-337 du 27 févricr 1948 por- 
tant ouverture de crédits en vue de la réali- 
sation d'une première tranche du reclasse- 
ment de la fonction publique; 

Vu le décret n° 45-1097 du 18 mai 41945 
portant classification des fonctionnaires du 





service départemental de lJ'admiuistration 





des contributions indirectes dans les nou- 
velles échelles de traitements; 

Vu le décret n° 45-4045 du 19 mai 1915 
latif aux traitements et aux classes des 
fonctionnaires du service départemental de 
l'administration des contributions indirectes: 

Vu le décret n° 46453 du 6 février 1914 
fixant les traitements des receveurs buralistes 
de 1re cjasse fonctionnaires; 

Vu le décret n° 46-1411 du 13 juin 194€ mo- 
difiant le décret validé du 29 octobre 19:11 
portant classification des fonctionnaires du 
service départemental de l'administration des 
contributions indirectes dans les échelles da 
traitements prévues par la loi du 3 août 1917; 

Vu le décret n° 48-255 du 29 février 1914 
portant altribulion d'un complément provi- 
soire de traitement ou de solde aux fonctuon- 
naires et agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1949 
portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime des retraites; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1919 
Instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Elat, au titre de 
la première tranche du reclassement de la 
fonction publique, 


Arrêtent : 

Art. 4er. — Les nouveaux traitements résni- 
tant, pour les fonctionnaires des services exté- 
rieurs du ministère des finances et des affai- 
res économiques (contributions indirectes), de 
l'application des articles 1% et 2 du décret 
no 48-1124 du 13 juillet 1948 susvisé, sont fixés 
ainsi qu'il suit à compter du 4e janvier 19483 





























TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1945. de reclassement. traitements. 
Ld mt 0 —é 
francs. francs. francs. 
{ 620 401.60 709 .000 ) 
Directeur Gépesiemental..,...., sous ee de PP SRE 210.000 « on pe « D | 
( 600 99.775 678.000 
| 
« f Go 9.719 >18 .000 
D dessu res 495 :000 530 72,975 641.000 { (4 
{ 530 74.850 6% .000 \ 
5350 74.850 636.000 
3e CIRSSO. . Atom ce 190.000 50 57.375 293.000 (4 
#00 33.790 54.000 
Soi <irecteur DENT 0 6 0 PEN CT mire ee het PE RNPRNNNENT 450.000 65.000 570.000 
2. CRSSO. éémneuvee es 435.000 72.175 491 .000 y 
CR I REP Re 9 68.550 417.000 (5Y 
120.000 (1) 52.050 400.000 (6), 
inspecteur principal. .sscsmecrrsreremenecenvene | 170 CASE. sons cses 450.000 70.000 555.000 
7 AR SP REP 435.000 62.925 459.000 
ne dos. “© 74.800 298.000 (A 
classe. Ms dos ve 420 000 (1) 58_300 381.000 (6) 
inspecteur central de dr calégor'é-erveres, | ECh@lOn unique... 195. 500 (7) 70.000 595 .000 
8 , L 5.409 480 60.475 545.000 
à | 160 841.625 144 .( 
Inspecieur central de 2 catégorie (8)... | Echelon unique........ 126.000 | 420 PES 131:000 
L 380 48.550 414.000 
Inspecteur (cadre actuel)......,.seusoccososes | HOTS ClaSS@eesenssee 126.000 52.675 415.000 ( 
dt 2 1. vds 10.300 402.000 | 7 
{re en ss 111.000 (1) 95.800 356.000 (10 
43.495 343.000 
le | DEA AIOT PEER 26 000 53.995 312.000 
0. DONC. hcévngeuéesse 84 :060 54),.050 274,000 
Inspecieur adjolnt (cadre actuel}... que smge | 119 CHASSE. se svsssenss ee 72.000 275 46.025 245.000 
. SPP RENNNS 63.000 250 59.675 293.000 
D CHASSE... cotes ce e 54.000 298 28.095 199.000 
Inspecteur élém.... messes Tisereseueuvess | Echelon UNIQUE. «ses e 48.000 200 29.62% 172.000 
nv prineipal (cadre en voie é’extine- | Hors classe... 126.000 (46) M.77%9 284.000 
lon) (non intégrés) (17), SF 7 2. 
ETC RESE.. vos 108.000 005 23.900 331 .000 
CR TE Ent 49 .000 200 24.425 304.000 
D classe... see 90.000 275 25.975 977.000 
4 classe (provisoire). 81.000 265 21.650 254 000 





























Voir les notes à la fin du tableau, 
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EMPLOIS 





e——— _ 


âgent principal de cor 
Uons indirectes, 


tpneñe 14nN 
€ AUIC UC! 


dgent de constatlati 
recles, 


Commis prin'ipal,s.ses 


Commis 


! 
15 La lé 


n des 


roie d'extinction) 


(non 


ion des contribu- 


dre définilif} ..oocvs se 


jfi Jorovonoranénananasse 


‘ontribulions indi- 


(LRARLR RL LARAERALELEEELEEEEFYAELELLLELERRLEE) 


Commis pæincipal (ancienne organisation)... 


Commis 


(ancienne organisation). .sesssossssse 


Receveur buraliste fonctionnaire. sgesegessosee 


Dame employée... 


Receveur P incipal de Paris. ssswwersacessesse 


Entrepreur spécial des tabacs de Paris... 


Receveur sédentaire de classe exceptionnelle. 


CLASSES ET ÉCHELONS 





{re clas € .. .…. 
22 CIASS,. 6600 ose. 
39 ClASSE, .oco0000000 
19 CAS. .cso0ovosvo0ce 
ne çia Cross ssssessoss 
Lt? clas .….….. ss... 
D CARS. sondes ose 
2» classe .. .……. .. 
3 Ciasce PPPETIIITIT 
10 cinste, scoot 

o classe... sv... 
TS |. PET PT …… 


20 CRM. css souvessee 
j'e DR secs ….... 
7 CIASSE. re ss... 
O0 CIASSC. 000000 .….. 


0e ChASEC. se 
f° classe. 
D CIASSE. . sovrovososeee 
2e classe... 


{'e classe 





tre classe... écovréee 
29 CASSER sos nonentssse 
3 classe. 


ms... 


4 classe.. 
CODE dE oo 


C'asse exceptionnelle: 
APTÈS 3 ANS... .… 
Avant 3 aNS.....oue 

jre classe... icee us... 

2e classe, 

3 classe. 

je rlasse. 

» classe. 


DCERERELLILELLT) 
CRRRERELRELELLE) 
RERLELELLEILLE 


{re classe... 
2e DR ace 


3 classe. 


Ilors Classe. ..covveooss 
1'e classe. 
2e CIASSe. ..ovs0occ000ee 


3 classe. 


re classe. 


1 
2 classe 


3e classe. 


LRRLLLLLLLLLEE:)] 


Hors classe. .s.sosesene 
{re catégorie : 
1er échelon. soso e 
2 échelon. 
2 catégorie: 


{er échelon. ss... 
2e échelon 


ss... 


...... 
3° catégorie: 
4er échelon. ..soease 
2e échelon. .socscce 


{re classe. 
29 C'RDO  Leotecrravtine 
3 clasce, 
4 classe. 


9” CIASSE. .scoo0ccc2se0ce 
6- classe. 
7% classe, 






E’helon unique..s.sess 


Echelon unique..s.sse.e 


Echelon unique........ 








— 





TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
INDICES 
de base 1945. de reclassement. traitemente, 
FREE. se : 

francs francs, francs. 
81.000 %65 37.650 254.000 
72,000 249 35.300 234.000 
63.000 2% 22.719 216.000 
54.000 217 30.700 196.000 
48.00 201 30.000 172.000 
45.000 185 25.725 162.009 
40,000 250 31.425 245.500 
#1.04h) 238 29.050 235.000 
79,500 226 27.200 221.000 
73,000 214 24,375 210.500 
70.500 202 21.375 200.000 


196.000 
7.000 
468,000 

99.000 


90.000 
&1.000 
72,000 
64.000 
56.000 
42,000 
45.000 


66.000 
61.500 





(1) 


(2) 


550 (11) 


#00 (7 
480 


550 (1 
500 (7 
480 


(16) 


) 


2) 


) 





an 


DORMI DD Or 


38 25 


How M 
Sens ER 


or 3 
re pe fre 
C3 
1 
à 


“ue 


53e 580 





262.000 
33%.000 
316.000 
297.000 





Voir les notes à la fin du tableau. 
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TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICSS 
de base 1945. de reclassement. traitemeats. 
pit tranes. francs. franes. p. 

ts 506 !13) 65.%0 569.000 

freceveur principal et receveur principal entre- | 1 Classe.. ,cesprexs.«., 150.000 = 55. 725 560.000 

poseur de 4" catégorie. de C12390.. cran crs vu e 411.009 460 50.875 526.000 

Je CIASSE..conveupsc ed 133.000 410 50.050 505.000 

æ CLASSE, sererttrrn se 120.000 49 6.060 477.000 

. 69.50 557.000 

Entreposeur spécial des tabacs de 17 catégorie. | re classe... 150.000 ! ts D 0 5 

dB Classe... suvysen res ve 4it.000 160 58.359 513.000 

Jæ Classe... .svovseucesee 135.000 #0 51,50 504.006 

ho classe. verrous ce 120.000 4» 71.55) 4108. 000 

416 (t4} 68.625 507 .000 

veur principal et receveur prineipal entre- | {re classe... .sesesveuss 4%6.000 #3 (ta) 41.056 190.000 

gr de 2 catégorie. , ” 380 21.550 474.000 

2% CIASS.. .casmsosecuce 108.000 36.425 412.00 

> CIS. cs cuvecccue e 9.00 37.72% 378. 000 

4s CODE. sono noces 90.000 (hi 6.100 .000 

No classe. LRRRLLLLLLILEEE) 81.000 32.908 319.00 

6 Classe... .sovereveuse 72.000 29.085 296. 000 

460 (14) 63.625 494 .000 

repaseur spécial des tabacs de catégorie. | {re classe... 126.000 220 (14) 47.050 181. 000 
mu ï . 380 30.550 465.000 « 

de CHASSE. covasaneee se 108.000 29.95 402.000 

39 CIASSe.. ..seecereecee 99.000 40.975 364.000 

49 CHASSE. éconvessosoe 90.000 (4) 28.850 26..000 

5° CHASSE... ccsgéueésect 81.000 36.900 307.000 

6e elasse......, socio uvre 72.000 32.02% 287.000 

460 (19 63.625 4% .0060 

yReceveur sédentaire (autre que de ciasse ex- | {re classe... sus 126.000 \ F0 47.050 481 .000 

ceptionnelle) et receveur entreposeur. { 380 3.550 465.000 

29 CIASSe. ....spersreee 108.000 9.% 42.000 

39 CASE. orescrammaves 99.000 40.975 364.060 

4e ClASSe. .urosconss ose 90.000 (4) 38.850 336.000 

5e nome si 8t.000 36.900 267.000 

ñ 6e CHASSE. , crrotgnres ae 72.000 32.0%5 287.000 

Préposé à la vente des tabacs de luxe à Paris. | Echelon unique........ 151.000 340 41.050 367 .000 

Entrenoseur des tabacs d'exportation et des | {re classé... ..osuvex 90.000 (1) H.12 247.000 

poires à feu. à 2 case... cc 81.000 19.475 218.000 











(4) Echelonnement provisoire, — L'application à cet emploi des majorations résultant d’une tranche ultérieure de reclassement ser 
subordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui ffxeront le nombre et la valeur des échelons définitifs, en appiication de l'artiele : 
du statut général des fonclionnaires, 

(2 Classes. territoriales. 

(5) Après deux ans dans le grade d’inspecteur principal. 

(6j Avant deux ans dans le grade d’inspecteur principal. 

(1) Indice réservé aux agenls âgés de cinquante ans au moins. 

(8) A titre transitoire et jusqu'à l’interventio® du nouveau slatut particulier, les inspecteurs centraux de 2° calégorle nominés en 
application de la régiementation acluellemrent en vigueur et dans la limite des elfectifs budgétaires pourront recevoir les nouveaux traitements 
correspondant aux indices 420 ow 469, dans la limite maxima du nombre des agents justifiant, selon le cas, de plus de vingt-quatre ans ou 
de plus de vingt-sept ans de setvices accomplis dans le cadre prineipal. En aucun cas, la répartition des inléressés entre les différents 
indices ne pourra avoir pour effèt de modäfler leur situation relalive sur les Listes d'ancienneté. 

(9) Traitement réservé aux inspecteurs acluellement en fonctions qui, réunissant quinze années de service et âgés de quarante-cinq ans 
au moins, sont titulaires d’un Waccalauréat :omplet, du brevet supérieur ou de la capacité en droit et ont été nommés Inspecteur dans les 
conditions statutaires normales où à la suite d'un ‘concours spécial présentant de sérieuses garanties de sélection. 

“440} Traiterhent réservé à ceux des agents qui, actuellement en fonctions, justifient de plus de quinze années de serviee dans le cadre 
principal. Transitoirement, cette éondition de durée de service sert seulement à déterminer le nombre d’agents susceptibles de bénéficter 
dudit traitement, les intéressés étant ensuite désignés en respectant l’ordre de classement sur la liste d'ancienneté. 

{11} Indice réservé aux agents issus d’un cadre au moins aussi élevé que celui des inspecteurs principaux. — Les conditions dans 
lesquelles les agents actuellement en fonctions pourront hénélicier de cet indice seront fixées par un arrêté ministériel ultérieur, Toutefois 
les receveurs principaux et entreposeurs spéciaux issus du cadre des directeurs ou d’un cadre assimilé pourront recevoir immédiatemen 
la rémunération correspondant à l'indice 350. 

(1) Indice réservé aux agents issus d’un cadre au moins aussi élevé que celui des inspecteurs principaux. — Les conditions dans legs 
quelles les agents actuellement gén fonctions pourront bénéficier de cet indice seront fixées par un arrêté ministériel ultérieur. 

1413) Indice : provisoire réservé aux agents actuellement en fonctions et issus du cadre des inspecteurs principaux. 

(11) A titre ‘transitoire et jusqu'à l'intervention des nouveaux statuts particuliers, les receveurs pue receveurs principaux entrepo- 
seurs et OR DS de* 2 catégorie appartenant à la 1re classe de leur grade pourront recevoir les nouveaux traitements vorrespon« 
dant aux indices 420 ou 460, dans la limite maximum du nombre des agents justiflant, selon le cas, de plus de vingt-quatre ou de 
rlus de vingt-sept ans de services accomplis dans le cadre principal. 

. ‘En aucun câc la répartition des intéressés entre les différents indices ne pourra avoir pour effet de modifier leur situation relative sur les 
listés d'ancienneté. -°- - à ; 

(45) A titre transitoire, et jusqu’à l'intervention des nouveaux statuts particuliers, les receveurs sédentaires (autres que ceux de classe 
excéptionnelle).et receveurs entreposeurs appartenant à la première classe de leur grade pourront recevoir les nouveaux traitements correspon- 
dant aux indicés 40 460 dans.la limité maximuin du nombre des agents justifiant selon le cas, de plus de vingt-quatre ou de plus de 

C ! 


vin®t-seÿt ans de servites accomplis danS le cadre principal. 


cun Cas la répartition dés intéressés entre les différents indices ne pourra avoir pour effet de modifier leur situation relative sur les s* 


n gu 
gg hgcle Blé. 6 rs sé 

ü ) Les cofditions, d'accès à l'indice 36 seront fixées ultérieurement. 
“(7}"Seront immédtatement rangés dans ce cadre des contrôteurs principaux et contrôleurs non intégrés. 


ah. 














(4 
4 














art, 2, Les nouveaux traitements fixés 
var le présent arrêlé sont exclusifs de toute 
’ 
gra! 1 
AuUCur indemnité ou avantage accessoire, 


ce soit, ne peut être 


de quelque nature que 
| mérés au pre- 


accordé aux fonctionnaires én 


sent ar jue dans les conditions fixées par 
les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 19%. 

Art, 3 A npler du 1er janvier 1948, 
est incorporé dans le traitement de certains 
des personnels des contributions indirectes 
visés à l'article 1er, en exéculion de l’arti- 


fer du décret n° 
le montant total ou 
soumises à retenue ci 


Pour la totalité de son montant, l'indemnité 
complémentaire allouée aux directeurs dépar- 
tementaux, sous-direcleurs, inspecteurs prin- 
cipaux, inspecteurs centraux de 2e catégorie, 
inspecteurs et inspecteurs adjoints, contrô- 
leurs principaux et contrôleurs, receveurs 
principaux et receveurs principaux entrepo- 
seurs de {re catégorie, entreposeurs spéciaux 
des tabacs de 1re catégorie, receveurs princi- 
paux et receveurs principaux entreposeurs de 
2 catégorie, entreposeurs spéclaux des tabacs 
de 2° catégorie, receveurs sédentaires (autres 
que ceux de classe exceptionnelle) et rece- 
veurs entreposeurs des contributions indi- 
rectes (décret n° 45-1599 du 18 juillet 1915); 

Pour Ja totalité de son montant, l'indemnité 
de fonctions allouée aux directeurs des 
contributions indirectes (décret no 46-1201 du 
21 1946) : 

1 


-i Inül : 

Pour les deux tiers de son montant, la 
prime d'apurement des comptes allouée aux 
recéveurs principaux de Paris, anx entrepo- 
seurs spéciaux des tabacs de Paris et aux re- 
ceveurs sédentaires de <lasse exceptionnelle, 
t 


18-1121 du 13 juillet 1948, 
parliel des indemnités 
après énumérées : 


sous 
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: principaux entreposeurs de fre catégorie, aux 


entreposeurs spéciaux des tabacs de fre caté- 
gorie, aux recevèurs principaux el receveurs 
principaux entreposeurs de 2° catégorie, aux 
entreposeurs spéciaux des tabacs de 2 caté- 
gorie, aux receveurs sédentaires (autres que 
ceux de classe exceptionnelle) et receveurs 
entreposeurs (arrêté du 7 octobre 1946). 


Art. 4. — Compte tenu des dispositions de 
l’article 3 ci-dessus, la prime d’apurement des 
comptes des comptables susvisés des contri- 
butions indirectes est maintenue pour le tiers 
de son montant, à compter du 1% janvier 
19148, comme indemnité accessoire non 6ou- 
mises à re‘enue pour pension civile. 

Les personnels bénéficiaires et les condi- 
tions d'attribution de cette indemnité res'ent 
fixés par les dispositions de l'arrêté du 7 oc- 
tobre 1946. 

Art. 5, — Les 
attribués aux agents 
échelon respectifs. 

L'attribution des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avancement et 
l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion. 


Art. 6 .— Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 novembre 1948. 
Le secrétaire d'Etat ? 
aux finances et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


nouveaux traitements. sont 
suivant leurs classe et 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 


conseil (fonction publique et réforme 
administrative), 





° JEAN BIONDI. 





a 


Nouveaux traitements des fonctionnaires des 
services extérieurs cu ministère des finances 
et des affaires économiques (cadastre), 


Le secrétaire d'Etat aux finances et a 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat av 
budget et le secrétaire d’Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme 
administrative), 


Vu la loi no 48-337 du 27 février 1918 mx 
tant ouverlure de crédits en vue de la réa- 
lisation de la première tranche du reclasse. 
ment de la fonction publique; 

Vu les décrets nos 45-1049 du 19 mai 1945 
et 16214 du 16 février 1946 relatifs aux trai 
tements et aux classes des fonctionnaires du 
service du cadastre; 

Vu le décret no 48-355 du 29 février 1948 
portant attribution du complément provisoire 
de traitement ou de solde aux fonctionnaires 
et agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 19:38 
portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des re- 
traites ; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1919 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de 
la première ‘tranche du reclassement de } 
fonction publique, 


arrêtent: 


Art, 4er, — Les nouveaux traitements x». 
sultant, pour les fonctionnaires des services 
extérieurs du ministère des finances et des 
affaires économiques (cadastre), 4e l’applica- 
tion des articles 1er et 2 du décret n° 48-1124 
du. 13 juillet 1918 susvisés, sont fixés ainsi 
qu’il suit, à compter du 1er janvier 1918: 

















aux receveurs principaux et aux receveurs 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1945, de reclassement. {raitements. 
: mt à ré d tros, francs. france. 
630 101.600 799,000 
, 600 87.275 69.000 
Inspecteur en Chef. .sesosesconseocsososessesee | 17° CIASSE.. .sssv0vs000 00 210.000 600 90-900 633.000 
600 92.775 678.000 
600 96.900 663.000 (2) 
2) OISE. 5 osseuse 187.000 550 74.850 598.00 ( * 
590 81.225 617.000 
550 87.600 59.000 
2 CIASSO,. sosvoosocooes 165.000 500 65.623 568.000 
00 70.000 505.000 


[ { tou 
ENSPOCIOUT ssocnmocsmerossssencsscosssvssssesose 


adjoint. s.ssoscsesocssssssceseossusee 


Inspecteur 


Inspecteur adjoint stagiaire. «.s.sccoesosvnsesse 





150.000 
138.000 


tre classe. 


Jnece 
D | CREED or s . 


9e CAS... so socsvonve 129,000 


4e classe. 120,000 


dre CJASSE.. soso ose 195.000 
96.000 
87.000 
78.000 
66.000 
51.000 


29 Classe... soccccve nee 
Se classe. .soosovseussoe 
40 Classe... .ocosocacce 
5e Classe... s.socesoocoes 


Ge CIASSE.. covooéescosoi 


43.000 








555.000 
475.000 
427.000 
381.000 











Voir les notes à la fin du tableau, 











7 











> (2) 





D 
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EMPLOIS 


CLASSES ET. ÉCHELONS 





(nspecteur régional principal des travaux ca- 
dastraux, 


inspecteur régional des travaux cadastraux... 


ingénieur principal des travaux cadastraux... 


ingénieur des travaux CAdASITAUX. .locdesusse e 


ligénieur adjoint des travaux cadastraux..…., 


ingénieur élève des travaux cadastraux....., 


Ad; int DrINCIDAL. s.ssspaceosbooveoovossndese 5e 


Technicien principal dessinateur 


L (géomètre, 
ou calculateur), 


Technicien 
teur), 


(géomètre, dessinateur ou cakula- 


Technicien 


SLALIAÏTE. coccronentossases sous 0% 


Commis principal. ..scsrootacesscevsrerasses se 


Commis 





29. Classe... vcopvouse 


EN CRIE E aroirésssat 


96 


_ CPARSE oc sssscctcent 


D CIASSE. rs ssocoe se 


Classe exceptionnelle : 
2 échelon......... 


sm OChElON.... soso 


{re classe... sooocsoocee 


2%. CASIO. co ordosésarsse 


jre classe... 
2e 


ED mana ras ces 


dt CLASS. soc cou 0e 


AIO PIRE. mers ee 


Je 


CIASSE 00000000 0 


UM: "RP RE 


Clisse exceptionnelle. 
DT PCT PRE EE 


20 Ci 


ASSC.romssseseses 


M CAISSE oser ee 
A 12 DNA 
5 M LC PTT ET 
Stagiaire ...socssesee : 


Classe exaptionnel'e.. 
de échelon.....seoe 
4er échelon...s..... 

one! CC PONT MRET CT 

> À | 2 NOT PILE ETS 
ue classe. 


nus 


OR stats dus 
20 F4 AC UPS 
9e rlnzen 
) CIASS Cosmos 
n dog 

D CRD sumocsoes dose 
+.  CAPPOETEI TT PU 


Où CIRSSO. csv nés e 


nn nn none 


Classe exceplienneile: 
Après 3 ans.. 


Avant 3 ANS... 


ss... 


Are Classe. . scocossocscue 
20 CiASSe.-ccossoososesce 
39 CIASSE sc cooc0000000e 0 
10: CROSSD rss és 


2° Classe. s.cossooososee 


Macias... ss dssriress 
20: DASSC. ss 0005.e 


DM: CSS... coco 





TRAITEMENTS 


de base 1913 


francs, 


153.000 


114.000 


422.000 
102.000 


150.000 


28.090 


125,000 
108.000 


09,000 
00.006) 
81.000 


2,00) 
63.000 
1.000 


45.000 


165.000 
56.000 
90.000 
81.00) 

8,000 

2,000 

2.00) 


96.070 
81.000 
75.000 
70.500 
66 ,.(4X) 


13.000 
60,000 
51.009 
J 1.0) 
51.900 
43.000 


48.000 





INDICES 


(1) 


4) 


(1) 


(1) 


(1) 


(1) 





D te 00 de nee té a Le Ce ot 





MAJORATIONXS 


de reclassement. 


francs. 
86.000 
87.655 
61. “tn? 
17 MAN} 
59.175 
WU. NN) 
nn) 
18,179 
10,H) 
GS 653 
61), 42» 
77.425 
69,179 
79.22", 
77.30 
72. 65) 
67.679 
62.460 
1.019 
01.190 
11.0) 
41.175 
61.200 
60.14) 
53.229 
56.279 
01.175 
51.900 
94.150 
48,525 
56.275 
56,190 
52,90) 
43.690 
Le £s 

41.30 
40,279 
35.90 
20,625 
26.719 
22,500 
24.225 
21.119 
22.125 
92 JY) 
21.3:9 
921.700 
0,173 
17.5:0 
15.673 
11,2% 
7.519 





NO 


UVEAU 


51.000 
1) (NN) 
113.000 


“1 (xx) 
NENRLET 
AN (4H) 
KE, 00) 
NS .(KK) 


104, .(XN) 
457 ,4XX) 


12.14) ( 


141.000 
101 (MN) 
J57.000 


931.000 
M ,000 
278.000 


951.000 
241,000 
207.000 


178.000 


3:39 .000 
17,000 
209 .(KK) 
280.000 
252.000 
211.000 
231.000 
\ 


204.000 
20.0) 
258 .000 
245 .0HX) 
224.000 


223.000 
213.000 
11.000 
193.000 
141,000 
172.000 


167.000 


223,000 
206,500 


199.000 
191.000 
131.000 
173.500 
161.500 


158.000 
113.000 
135.000 


x 





Voir les notes à la fin du tableau. 
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TRAITEMENTS MAJORATIOXS NOUVEAU Le 
EMPLOIS . | CLASSES ET ÉCHELOXS INDICES 
de base 1915. de reclassement. traitements. 
PS un, Ps CRETE ml . EF 
francs. franes. francs, 
Agent: issus de l'aëministra!ion 
de: contributions directes. 
; , : Ù . 60 ! 93.850 019.0 
Enspecteur principal régional, , smmmæmas as seamse | EClié'on unique..,sssse 195.000 4 43) 819% 567.000 
( 7 5%. 

Base: ie sé Ai DADOl, ,,..ssssaumemmancriscsetss dr DS rminntet pe (4) Le y 

- CIASSE , coussnessteese “vd. 74.800 (14) 39.000 

Se classe... 002 0 9 0 0 0 0 0 o 0 120.000 58.300 (15) 384.000 

/ : à 500 (16 16.000 595 .0600 

fmapec teur -entral &e tre catégorie... ....,,,,, | Echeïon unique.,,.,,,. 195.000 ; 480 \ 69.475 045.000 

460 S1.6% 414.000 

: - j 49 

Ensoecteur cantral de 2e Gatégorie (17)... Echelon unique...,,... 436.000 420 DE ré e 
92.615 413.000 !18) 

Enapec leur ,somm@œasnrrrroesestrammsnrssarautes | HOTS CIRES@..ougeus ss 0 e 126.000 10.300 402.000 
Le lasse: 55.800 356.000 (19 

2 échelon. ..ssam ee 111.000 (1) 13.49%5 543.000 

{ 1er échelon. ..ss.se 96.000 53.25 312.000 

L 

20 Class... ss codn07Te ce 84.000 00.050 274.000 

Bnspec tou LDEL L: | CPPCEEEEEEEEEPECEEEEEE EEE EE EER 1re C1ASSe .sansonescecee 72,009 Y5 416.035 215.000 

20 Classe. cesse 00ece 63.000 En 39.67% 223.000 

ON CTRSSC.. ococodtoose cd 51.000 2 29.925 199.000 

Enopec le u7 ÉlÈVS. senssnenemmmenennis ee «ss. | ECNelOn unique....su.e 48.000 200 29.26 172.000 











(1) Echelonnement provisoire, — [L'application à cet emploi des majorations résultant d’une tranche ultérieure de reclassement ser 
subordonnée À l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valeur des échelons définitifs en application de l’article 51 
du statui général de: fonctionnaires. 

(2) Glasses territoriales. 

(5) Traitement réservé aux inspecteurs adjoinis acluellement en fonclio1s qui, réunissant quinze années de services et âgés de quaranie- 
ing ans au moins, sont titulaires d'un baccalauréat complet, du brevet supérieur ou de la capacité en droit et ont été nommés inspecteurs 
adjoints dur: les conditions statutaires normales ou à le suile d'un concours spécial présentant de sérieuses garanties de sélection. 

6) Traitement réservé aux inspecteurs régionaux des travaux Cadastraux actüellement en fonctions qui, réunissant quinze années da 


service: âgés de quarante<inq ans au moins, sont titulaires d’un baccalauréat complet, du brevet supérieur ou de la capacité en droit 
et ont é« 


nommés inspecteurs régionaux des travaux cadasiraux dans les conditions statutaires normales ou à la suite d’un concours 
spécial présentant de sérieuses garanties de sélection. 

(7) Tratement réservé à ceux des agents qui, actuellement en fonctions, justifient de plus de quinze années de services dans le cadre 
principal, Transitotrement, cette condition de durée de service sert seuiement à déterminer le nombre d’agents susceptibles de bénéficier dudit 
raitement, les intéressés étant ensuite désignés en respectant l’ordre de classement sur la liste d’ancienneté, 

(& Le: ingénieur: des travaux cadastraux à la classe exceptionnelle à la date de publication du présent arrété ainsi que ceux qui 
pourroui vire ultéricurement promus à cetie classe dans la limite de 10 p. 100 de l'effectif total du corps des ingénieurs et des ingénieurs 
adjoint: de: travaux cadastraux, conformément aux dispositions statutaires en vigueur, recevront provisoirement les nouveaux traitements 
de 421.000 E et 457.00 F suivant leur ancienneté au traitement de base de 128.009 F ou de:150.000 F. Un arrété ministériel désignera ceux 
d'entre eux qui seront appelés à bénéficier des nouveaux traitements de 429.000 F et de 465.000 F dans la limite de 6 p. 100 de l'effectif 
iotal du roarne, 

(11) 1 conditions d'accès à l'indice 360 seront fixées ultérieurement. 
techniciens principaux à la classe exceptionnelle à la date de publication du présent arrêté, ainsi que ceux qui pourront! 


(12) 1 : + : 
re ultérieurement promus À cette classe conforménent aux dispositions statutaires en vigueur, recevront provisoirement les nouveaux 
raitements correspondants, d'une part et suivant leur ancienneté au traitement de base de 81.000 ou de 9%6.000 F, d’autre part, à l’indice 315 

(12)1 rrôté ministériel désignera ultérieurement ceux des intéressés qui seront appelés à bénéficier du nouveau traitement correspon- 
dant à l'indice 550 

(14 Après deux ans dans le grade d'inspecteur principal, 

(145: Avant deux dans le grade d'inspecteur principal. 

(16) Indice réservé aux agents âgés de cinquante ans, au moins, * 


(471 À titre transitoire et jusqu’à l'intervention du nouveau stalut particulier, les inspecteurs centraux de 2% catégorie nommés en appli- 
cation d réglementation actuellement en vigueur et dans la limite des effectifs budgétaires pourront recevoir les nouveaux traitements 
orresporlint aux indices 4920 ou 460, dans la limite maximum du nombre des agents justifiant, selon le cas, de plus de vingt-quatr 
ns, où de plus de vingt-sept ans de services accomplis dans le cadre principal, 

En aucun cas, la répartition des intéressés entre le8 différents indices ne pourra avoir pour effet de modifier leur siluation relative 
sw listes d'ancienneté, 

(is, Traitement réservé aux inspecteurs actuellement en fonctions qui, réunissant quinze années de services et âgés de quarante-cinq an: 
titulaires d'un baccaïauréat complet, du brevet supérieur ou de la capacité en droit et ont été nommés inspecteurs dan: 


au mou ui 

æ Com ons statutaires normales ou à la suite d'un concours spécial présentant de sérieuses garanties.de sélection. jé 
1% Traitement réservé à ceux des agents qui, actuellement en fonctions, justifient de plus de quinze années de services dans le cadre 
ir wnsiioirement, cette condition de durée de service sert seulement à déterminer le nombre d’agents susceptibles de bénéficier 


“i vient, les laléressés élant ensuile désignés en respectant :'ordre de classement Sur la liste d'ancienneté. 
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art. 2 — Les nouveaux traitements fixés 
ar le présent arrêté sont exclusifs de toute 
pratification. 


Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut être 
ucordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
jent arrêté que dans les conditions fixées 
ar les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
{ janvier 1915. 

Art, 3. — A cœmpler du fer janvier 1918, 
gst incorporé dans io traitement de certains 
des personnels visés à l'article er, en exé- 
culion de l’article 1er du décret n° 48-1124 
du 13 juillet 1918, le montant des indemnités 
soumises à retenues ci-après énumérées; 

Indemnité complémentaire allouée aux ins- 
pecteurs en chef, inspecteurs et inspecteurs 
adjoints, ainsi qu aux inspecteurs principaux, 
inspecteurs centraux de 2e catégorie, inspec- 
teurs et inspecteurs adjoints jssus de l’admi- 
nistration des contributions directes (décret 
no 45-1599 du 18 juillet 195); | 

Indemnité de technicité allouée aux ingé- 
nieurs principaux et ingénieurs des travaux 
sadastraux et aux ingénieurs adjoints des tra- 
paux cadastraux, aux adjoints principaux et 
aux techniciens principaux et techniciens 
{geomètres, dessinateurs ou. calculaleurs) 
(décret no 46-1200 du 27 mai 1916). 

art. 4. — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux agents suivant leurs classe et 
échelon respectits. 

L'attribution des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avancement et 
l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 


classe ou échelen comptera du jour de leur 
dernière promotion. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié 
au Journal ofJiciel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 20 novembre 198 

Le secrétaire d'Etat aux [inances 
ct aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIHE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POIIER, 

Le secrétaire d'Etat à la présidenre du 
conseil (Jonction publique ct réforme 
administrative), 

JEAN PBIONDI. 


++ 





Nouveaux traitements des fonctionnaires des 
services extérieurs du ministère des finances 
et des affaires économiques (douanes). 


mm 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
afiaires économ'ques, le secrétaire d'Etat au 
budget et Je secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme ad- 
ministrative), 

Vu la loi no 48337 du 27 février 1918 portant 
ouverture de crédils en vue de la réalisation 
d'une première tranche du reclassement de 
la fonction publique; 








Vu le décret neo 45-2795 


fixant ;a rémunération 
auxilaires et des dam 


nes, 
Vu le 


décret no 46-1653 
relatif aux 
agents des services extérieur 

Vu le décret no 46-2920 
modifiant le 
relatif aux 


t 


te it 
iraitemt 


l£cret ; 
udecret n° 3 


raitement:s 


des services extérieur: 


Vu le décret no 48-255 « 
{ant attribution d'un complé 


de traitement on de 
et agents de l'Etat; 


Vu ie 
portaænt 


décret no 48-1108 
classement 


et emplois des pers 
de l'Etat relevant du 


Vu !e 


décret no 48-112 


instituant une majora! 
personrieis 


faveur des 


ja première 
fonction publique, 


rP* ho À 
iranche qu 


Arrêtent : 


Art. 1er, 
sultant, pour les 
exlérieurs 


— Les JUN 


affaires économiques 
articles {°r et 


tion des 


du 13 juillet 19:33 susvi 


et 
du ministèere des 


Jouanes 


1 27 décembre 1946 
3} du 19 j CU F9ai0 
classes di gentis 
d 
191 r 1918 por 
ment visoire 
iux f hhares 
dau 1 i 1913 
Hiq { vrades 
Civi hHhihiaiTes 
des 1 es: 
du 1 | t 19138 
le r« sein il 
l'Etat, an | re 
lassermment d a 
IX ements rée 
1nhnaires de ervices 
finances et des 
, de l'applica- 
au décret n° 4s-1124 
sont fix 1ns<i 


qu'il suit, à compter du 1er janvier 1933: 





EMPLOIS 





Directeur départemental. ........sc.ssoososee 


Sous-directeur CRTRERES III IRLEIEIRIEIELELIIITIS 


Inspecteur principal. ....sosseoseosvsese vo oe0 de e 


Receveur Drintipal, ssssse sers vrccnccdec esse nés 


Inspecteur receveur central de {re catégorie. 


Inspecteur receveur central de 2° catégorie (9). 


TRAITEMENTS 
CLASSES ET ÉCHELONS 
de base 1945. 








france. 





210.000 


LÉ CRISO ronds cède 


D CSTB 193.000 ) 
. 

Os disisecodess 150.609 

ir AUTO PSP RTS #50 .000 

D OR ssrosatoéotse 135.009 

D ce. io lirscèés 129.009 

PCR tenu d oo 156.000 

D CIRE. ccm soso ve 125.000 

ER ANUS FORTE 120.000 


155 009 


PP CMISRE, dub coeso 


150.000 


PT CM iris des iie 


Echelon unique........ 195.000 


£chelon.unique........ 126.000 











IXNDICES3 


(1) 


000 (7) 


500 (8) 





MAJORATIONXS 
de re. lasse meut 


frince 


101.6N 


93.550 
70.000 
60,175 
685.390 


93.550 
70.000 


60.475 
81.625 
65.050 
48.550 





NOUVEAUX 


trsilements 


70,00) } 
693.000 / 
633.000 ( 2 
613 000 ) 
67.000 
611.000 } 2} 
€3C.000 \ 


635 090 | 


193.000 | 


571.000 } 


570.000 
491.000 
417.000 (5 


109 00 ‘6) 


oo ,.009 
159,000 
393.000 (5) 


351.00) (6) 


72.00 
505.009 





Voir les notes à la fin du tableau, 


à 
à 

















11540 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


——_—_— 


27 Novembre 41948 














TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1945. de reclassement. traitcments. 
r D 1 MAT UENT PR 1 TO. a A0 irancs, 
Esp ir central de 1r° catégorie....s.sesese | ECHelON Unique... 195.000 _ (8) y un 
Lispe central de 2 catégorie (9})...ssess | EChelon TT PRE De 126.000 —— 2 ne 
380 48.550 411.000 
Enspecteur receveur et inspecteur (cadre ac- | Ilors classe. s.sssose see 126.000 52.675 415.000 (10 
tuel), 40.300 402.000 
10 clan... ssssvitesres 114.000 { 55.800 356.000 (41) 
j; (1) 43.42 343.000 
VÉNMNe 96.000 53.925 312.000 
D CAS, ..p0rmtmmènes 81.000 50.050 274.000 
Bispecteur receveur adjoint ct inspecteur ad- | {re classe. 72.000 275 46.025 240.000 
joint (cadre actuel), > classe. 53.000 950 39.675 223,06 
Je classe... 54.000 295 33.925 199.000 
fnspoctour. ÉÔMS.--ummmenemsoceememememencenedEchelon unique. 18.000 200 29.625 172.000 
l 126.000 Er ” 21.710 384.000 
Contrôleur principal (cadre en vole d'extinc- | Hors Classe..ssossveure 26.0 315 21.715 &, 
{lo nc Lu 1re CIASSE ses one so e 108.000 305 33.900 391.000 
t-on: sde ns 20 CIASSC. coco sose0se 99.000 290 34.425 304.000 
D CIASSO. oo sov0r8e 50.000 275 35.275 271.000 
4e classe (provisoire). 81.000 265 27.650 254.000 
Contrôleur (cad vole d'extinction) (non | 17° Classe... ..ssssssese 81.000 265 37.650 254.000 
intégrés) (aan ” : bon) ! 20 CIRSSO..eponsensesses 72.000 249 35.300 234.000 
9 CIRSSO. so ronsseasnes 63.000 233 32,775 216.000 
4e classe. .ssococonecesp 54.000 917 20.700 196.000 
5e CHOC. énasainss ces 48.000 2n1 30.000 472.000 
Ge Classe. . .ssssossossse 45.000 485 25.725 162.000 


Contréieur prhndipal (cadre définitif) .s us cust 


Dontrôleur (cadre CON) ,ssnctssmmesaonss ces 


Contrôleur adjohnt (oadre on vole d’extinc- 
tro) 


Commis PrINCRPAL os 0 » » «ns DATLR RTE TT TL 


Commis DRE LLL LL OL RALELEP LL TTL LIL ITLETTT 


4e OMSSO. msusvocateés 
Je CIRSSC. scope 
20 CSS. .cso0pov940 85 


{re classe... 





eMeopnootpese 


10 CIASSC. ..sssosoosoose 
oe CIRSSO. conso meverse 
De OMMENC. opnsesooseses 
19 CIASSC.esssersosses s 
N] OMRSSD .cososiccersèsa 
2e CAISSE. c.sesosevseuss 
{re CINSSE. sososseco es ce 


1re CIASSO.mnpeneronsess 
» ClASSe. osseuses see 
: CAES. coccoococcest 
40 CHASSE. ..soososvsosee 
ne CRISE. soc 0°88 
(9 CASSC. ssos000000000 
7e CSSS. mosrocstoress 
5° Classe. .ssrspseseseze 


Classe exceptionnelle : 


Après 3 ANS.o..509 
Avant 3 ans..sees se 


{ro CHASSE. soro se rose cesse 
2 CIASSE. soscvonerccoese 
N CHASSE. covsocsest ces 
El CHASSE. sossoptocossee 
M CIASSO. roms amse se 


J 
{re CIOSSE ...convoseseres 
> CIASSE. scoot 
HS CMRSSO. so onssacecooce 








0 


FSSRAES SÉRIE : 
B3288888 8523382 à 


SESENILS 


Sas 2288 àd2 


283 Sssgs 88 





RSSÈSES DRE 


& 


35 


RAA 


(4) 





see NS 
AdS dA838 


« 
a 


sEn 


PÈREEZ MNNEeue 


3 
CHERE 


F 


AB ji 
BASSE Ha 


nEû 
ABS 





SSR 
3253 


SSRSUE 
3823 


22228 332 


ASSÈVESS 
88322 


Sees 22 


Base 3% 


855 
382 5 





Voir les notes à la fin du tableau, 
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TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
| de beso 1945. de reclassement. trailements, 
—— 7 GE 7 ini à | 
francs. francs. francs. 
Capitaine PETLTTLALIEIELELLLEREEEETEELETEALEELLE Hors DR... cosaies 420.000 0,0 373.000 
FOR... sc code 408.000 50.400 347.000 
> CE connoccronceue 402.000 #) 48.95 327.000 
45.676 305.008 (12} 
Dr classe... .ccuveves 96.000 33.300 291.000 (1) 
N.92 779.000 (11) 
Lieutenant CRATTTE STI TE TEE TEE TILLLELLILILILIILLIT ed PP 90.000 57 050 283.000 
2e CIRE ose ee cime 76.000 {4) 46,52 253.000 
, 3.925 235.000 (17) 
3e CI cocitersaritt 66.000 i 2% 800 215 000 (te) 
Garde magasin, brigadierchef et premier | 47e Classe... susssersess 72.000 «) 29.675 223.000 
maitre. Le 2.02% 206.000 (47) 
2 çcla SC.sosvsssssenague 69.000 17.400 194.000 (18) 
Brigadier et PAlrON. ...srsssesvsssveneeuvenesee {re classe. sc osa songs e 64.500 %.520 196.500 
ee 72 eu Creer reees +. 143.675 176.000 (>) . 
Préposé et MR Soc occsocvéorrenvésrerres 4re classe... sscssocese 60.000 46 49.225 481.500 
2e CR chnbas os ciné 56.500 476 48.25 171.000 
Jr CHASSE... essvvoo eo ee 51.000 467 16.125 163.500 
4e CR bis csetiates 46.00) 458 45.175 12.200 
De Classe... esenssse 45.00 440 42.975 119,000 
6 Classe... ...sssrsee 42.000 110 41.250 129.000 
7e classe et stagiaire. 59.000 430 40.075 497.500 
eceveur anxiliaire (Z}oscsssssosssmosnesence | 178 CAÉGOTIC..ss sonne» 36.000 440 3.400 117.000 
2 2 catégorie...ssosvsees | 31.500 La 2.625 102.000 
3e catégorie... ...es.ese 27.060 85 2.590 83.500 
Dame visifeuse (2)...suesucrssesenespensoseus | 170 CARÉGOTIE.…. soso 0e ee 27.000 400 7.155 92,580 
2 CAtÉGOTIB.… some rs o 47.500 70 5.775 61.000 
3e catégorie... sos. e 49.000 40 3.200 35.000 























{4} Echelonnement provisoire, L'applicafion à cet emploi des majorations résultant d’une tranche ultérieure de reclassement sera subor- 
donnée à intervention de mesures slatukires qui fixeront le nombre et la valeur des échelons définitifs, en application de l'article 51 du 
statut général des fonctionnaires. 

(2} Classes territoriales, 

(5) Après deux ans dans le grade d’inspecteur principal. 

(6} Avant deux ans dans le grade d’inspecteur principal 

(7} Indice réservé aux agents issus d'un cadre au moins aussi élevé que celui des fnspecleurs principaux. Les conditions dans les- 
luelles les agents actuellement en fonctions pourront bénéficier de cet indice seront fixées par un arrêté ministérel ultérieur. Toutefois, les 
reccveurg principaux issus du cadre des directeurs ou d’un cadre assimilé pourront recevoir immédiatement la rémunération correspon« 
dant à Pindice 960, 

(S} Indice réservé aux agents âgs de cinquante ans au moins. 

(9y A titre transitoire, et jusquà l'intervention du nouveau statut particulier, les inspecteurs receveurs centraux et inspecteurs centraux 
de 2e catégorie nommés en application de la réglementation actuellement en vigueur et dans da limite des effectifs budgétaires, pourront 
recevoir les nouveaux traitements correspomdant aux indices 420 ou 460, dans la limite maximum du nombre des agents justifiant, selon 
le cas, de plus de vingt-quatre ans ou de plus de vingt-sept ans de services accomplis dans le cadre principal. 

En aucun cas, la répartilion âes inléresés entre les différents indices ne pourra avoir pour effet de modifier leur situation reletiva 
sur les listes d'ancienneté. | 


(10} Traitement réservé aux inspecteurs actuellement en fenetions qui, réunissant quinze années de services et îgés de quarante-cinq 
ans au moins, sont titulaires d’un baccalauréat complet, du brevet supérieur on de Ja capacité en droit et ont été nommés inspecteurs 
dans les conditions statutaires nomnales ou à la suite d'un concours spécial présentant de sérieuses garanties de sélection. 


. 4H} Traitement réservé à ceux des agents qui, actuellement en fonctions, justifient de plus de quinze années de services dans le cadre 
principal. Transitoirement, celte condition de durée de services sert sentement à déterminer le nombre d'agents susceptibles de bénéfiehr 
dudit traitement, les intéressés élant ensuile désignés en respectant l'ordre de elassement sur Ja liste d'ancienneté, 


(12} Après quinze ans de services ou après quatre ans de grade, . 
(13) Après douze ans da services où après deux ans de grade. 

(14) Avant douze ans de services ou avant deux ans de grade. 

(15) Après huit ans de services ou après deux ans de grade. 

(16) Avant huit ans de services ou avant deux ans de grade. 

(17} Après six ans de services ou après deux ans de grade. 

{18} Avant six ans de services ou avant deux ans de grade. 

(19) Après cinq ans de services ou après deux ans de grade. 

(90} Avant cinq ans de services ou avant deux ans de grade. 

(24} Personnel à temps incomplet. 

(22) Les conditions d'accès à indice 360 seront fixées ullérieurement. 

(23) Seront immédiatement rangés dans ce cadre les confrleurs princlpaux et contrôleurs non intégrés. 


ee ete num ou nee mere #2 AC RE - 


— 
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Art. ?. — Les nouveaux traitements fixés 
par le présent arrêté sont exclusifs de toute 
gratification. ! 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut être 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrêté que dans les conditions fixées par 


dés articles © et 7 de l'ordonnance du © jan- 
vier 1% 
Art. 3. A compter du {er janvier 1948, est 


incorporé dans le traitement de certains des 
personnels visés à l'article fer en exécution 
de l'article 4er du décret no 48-1124 du 13 juil- 
let 1948, le montant des indemnités soumises 
à retenues ci-après énumérées” 

Indemnité complémentaire allouée aux di- 
recteur:s, sous-directeurs, inspecteurs princi- 
paux, rrceveurs principaux de 2e classe, Îns- 
pecteurs receseurs centraux de 2° catégorie, 
inspecteurs centraux de 2% catégorie, jins- 
pecteurs receveurs et inspecteurs  inspec- 
teurs recevenñrs adjoints et inspreleurs ad- 
joints, contrôleurs principaux et contrôleurs, 
capitaines et lieutenant de l'administration 
des douanes (décret a° 45 1599 du 18 juillet 1945). 

Indemnité de fonctions allouée aux sous- 
üirecteurs des douanes (art, 2 du décret 
me 47-1010 du 5 juin 197). 

Art, 4 — Les nouveaux traitements Sont 
Gltribués aux agents suivant leurs classe et 
échelon respectifs. 


L'attribution des nouveaux traitements ne. 
sera pas considérée comme un avancement 
et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion. 

Art, 5. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel d: la République française. 

Fait à Paris, le 20 novembre 1948. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux afjaires économiques 
MAURICE-PETSCITE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil ([onction publique et réjorme 
administrative), 

JEAN BIONDI, 


+0 





Houveaux traitements des fonctionnaires des 
services extérieurs du ministère des finances 
et des affaires économiques (contributions 
diverses d'Algérie). 





Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil {fonction publique et réforme admi- 





nistrative), 





Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1938 nor. 
tant ouverture de crédits en vue de la réal 
sation de la première tranche du reclassement 
de la fonction publique; 

Vu le décret n° 46-1031 du 14 mai 1946 por. 
tant reclassement des agents du cadre métro. 
politain des contributions diverses d’A!giro 
dans les nouvelles échelles te traitcmen!: 

Vu le décret n° 48-355 du 29 février 1918 por. 
tant attribution du complément provisoire da 
traitement aux fonctionnaires et agents da 
l'Etat: 

Va le décret no 45-1108 du 10 juillet 1948 por. 
tant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régirne général des retraites: 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 194 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat, au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonc. 
tion publique, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Les nouveaux trailements résut 
tant, pour les fonctionnaires des services exté- 
rieurs du ministère des finances et des affal- 
res économiques (contributions diverses d'Al. 
gérie), de l'application des articles 4 et 2 du 
décret n° 48-1121 du 13 juillet 19148 susvisé 
sont fixés ainsi qu'il suit, à oompter du 
4er janvier 19:87 























PANIER LASSES Er #cmeLons | TRAÎTEMENTS SN DICES MAJORATIONS NOUVEAUX 
de base 1943. de reclassement traitements, 
, SR Ed francs. francs fraucs 
sd 101.600 709.060 
L 87.270 d 
Directeur départemental, ...ssssssesssssesvess | 4e classe. ..... PP FRERES 210.900 _ 90.900 ee ÿ 
600 m.715 678.000 
600 92.775 678.000 | 
CE ORNE 195.000 550 72.975 641.000 ? 
554) 74.850 636.000 
550 74.850 636.000 
3e DD cdd const 130.000 50 57.379 593.000 
500 63.700 574.000 
piwecie ir principal 000 RARE TILIEIETIIIIET A0 ClASSO. so cucoc0cce 150.000 È 70.000 555.000 - 
2e CIASS6, ,soooooccoccee 135.000 (1) 82,925 459,000 
ie : s 14.800 (5) 298.000 
K ER TT 120.000 58.200 (6) 381.000 
#nspecteur central de 1 calégorie............ | Behelon unique....,... 195.000 ee (7) Fe — 4 
; * 460 41.65 444.000 
&aspecteur central de % catégorie (8)....... | Pchelon unique........ 126.000 42 65.050 427.000 
| 080 48.550 411.000 
PARENT ASE A CS 126.000 52.675 413.000 (9) 
prspec! ur (cadre actuel)....s.uss00 0 5 10.300 402.000 
DMRRES. sms éc ere 111.000 (4) j 55.800 36.000 (10) 
43.435 343. 
D AID croco coccsvs 9%6.000 53.925 312.000 
D CIASSO. 0000000000 84.000 50.050 274.000 
cle: D loi Cat » AC none rec S RTE LIRILLELIELE] 72.000 275 .D2: 245. 
Enspec'eur adjoint (cadre actuel) à = eriiic 65.000 55 Le ce À 
"RP 54.000 25 33.995 199.000 
Anapecteur ÉIÈVE. ss... sosssoéssosssossesse | Ethelon unique... 48.000 200 29.625 172.000 
. H0 PRE 
Kontrôleur principal (cadre métropolitain)... | Hors classe..........., 126.000 145 up) 21.775 384.000 
OR crsatriè cs 108.000 301 22.250 329.000 
2e CR do cnboécses 9.000 287 3.»5 903.000 
Hs OR to csoresseese 7.000 275 25.275 277.000 
&t OBIB0....sono0c000e 81.000 265 27.60 254.000 














(1) Echelonnement provisoire. — L'application à cet emploi des majorations résultant d'une tranche ultérieure de reclassement sers 


subordonné: à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront lé nombre et la valeur des échelons définitifs, en application de l'ar 


âicle 51 du statut général des fonctionnaires. 
(2) Classes territoriales. 


(>) Après deux ans dans le grade d'inspecteur principal, 


(6) Avant deux ans dans le grade d’'inspec 


(7) Indice réservé aux agents âgés de cin 
(8) A titre transitoire et jusqu’à 


‘application de la réglementation actuellement en vigueur et dans la limite des e 
tements correspondant aux indices 420 ou 460, dans la limite maximum du nombre des agents justifiant, selon le cas, de pius de vingt-quatre 


teur principal. 
quante ans au moin;. 


ans on de plus de vingt-sept ans de services accomplis dans le cadre principal. 


En aucun cas, la né 
sur les listes d'ancicnneté. 


9) Traitement réservé aux inspecteurs actuellement en fonctions qui, réunissant quinze années de service et Agés de 
moins, sont titulaires d'un baccalauréat complet, du brevet supérieur on de la capacité en droit et ont été nom 


ans au 


dans les conditions statutaires norma'es ou à la suite d’un concours spécial présentant de sérieuses 
(10) Traitement réservé aux agents justifiant de 


étant ensuite désignés en respectant l'ordre de classement sur la liste d'ancienneté. 
(11) Les conditions d'accès à l'indice 360 seront fixées ultérieurement. 


l'intervention du nouveau statut particulier, les inspecteurs centraux de 2 catégorie nommés en 
flectifs bud étaires, pourront recevoir les nouveaux trai- 


partition des intéressés entre les différents indices ne pourra avoir pour effet de modifier leur situation relative 


uarante-cinq 
s inspecteur 


aranties de sélection. 


\ lus de quirze années de service dans le cadre principal. Transitoirement, cette cendi 
tion de durée de service sert seulement à déterminer le nombre d'agents susceptibles de bénéficier dudit traitement, les intéressés 











ts. DS ds ie ne. 








(2 





(9) 
(10) 
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Art. 2. — Les nouveaux traitements fixés 
par le présent arrêlé sont exclusifs de toute 
yrattication. re 8 QUE AT 

\ucune indemnité ou avantage accessoire 
de queque nature que ce sait ne peut être 

‘-ordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 

: arrêté que dans les conditions fixées par 
articles 5 et 7 de l’ordonnance du 6 jan- 
vier 1945. 

art, 3. — A compter du 4er janvier 1935 est 
incorporé @ans le träilement de certains per- 
«innels des contributions diverses visées à 
l'article 4 en exéculion de l'article 4e du 
décret n° 48-1124 du 13 juilet 1943 le montant 
l'indemnilé complémentaire allouée aux 
secteurs, inspecieurs principaux, inspecteurs 

iux de 2e catégorie, inspecteurs el ins- 

‘urs adjoints et contrôleurs principaux 
(cadre métropo‘itain) des contribulions diver- 
ces de l'Algérie (décret n° 43-1599 au 48 juil- 

1915). 

Art 4, — Les Aaouveaux traitements sont 
attribués aux agents suivant leurs classe et 
helan respectifs. 

L'attribuuon de nouveaux traitements: ne 
sera pas considérée comme un avancement 
et l'ancienneté des fonelinnnaires dans leur 
échelon continuera du: jour de leur 


(ra 
ue 
uL 
{ 

1 

} 


classe ou 
dernière promotion. 


Art. 5, — Le présent arrêlé sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1988. 





Le secrélaire Al’'Elat aux finances | 


et aux affaires économiques, 
MAURICE PETSCIHE., 


Le secrélaire d'Etat au. budget, 
ALAIN POHER." 

Le sectétaire d'Elat à la présidence dù 
conseil (fonction publique et réforme 
aïmihistratite), 

JEAN BIONDI. 











MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Décret portant promotion (armée de terre, air). 





Rectifieatif au Journal 'officiel du 19 novem- 
bre 1918, page 11220, {re colonne : 
TROUPES METROPOUTAINES 
ARMÉE ACTIVE 
Infanterie. 
(Pour ‘prendre rang du {er -oclobre 1948.) 
Au l'eu de: « M. Abdesselem ben Lahgen 


ben Arneur », lire: « M. Abdesselem n 
Lahcen:ben Ameur ». 


—+e +— 





Décret portant promotions (armée de l'air, 
réserve). 





Page 11221, 2e colonne, au lieu de: « Hou- 
drine (Pierre-Ermile-Léon) », Lre: « Joudbine 
(Pierre-Emile-Léon) »; au lieu de: «Dalmasso 
(René-Louis), né le 28 avril 4914 », lire: « Dal- 
masso (René-Louis), né le 28 avril 1916; 3e co- 
lonne, au lieu de: « Manobis (Antoine-André), 
né le 29 novembre 1915 », lire: « Manolis (Au- 
toine-André), né le 29 novembre 1915 »; au 
lieu de: « Deluc (Jean-Mar:e-Louis), lire: « Du- 
luc (Jean-Marie-Louis} ». 


Page 11229, 4re colonne, au lieu de: « Dupuy 
(André), né le 28 novembre 1920 », lire: « Du- 
uy (André), né le 26 novembre 1920 »; 2e Co- 
onne, au lieu de: « Rang du 8 septembre 


49%3: Batut (Joseph-Claude-Séverin), né le 
der novembre 1903 », lire: « R u 3 se 

tembre 1943: Batut (Joseph-Claude-Séverin), 
né le 4er novembre 1903 »; 3° colonne, au lieu 





de. « IV. — Cadre auxiliaire du corps des 
commissaires ordonnateurs de l'air et des at- 
tachés à l'industrie de l'air », lire: « IV, — 
Cadre auxiliaire du corps des commissaires o7r- 
donnateurs de l'air et des attachés à l'iuten- 
dance de l'air ». 


RO — — — 





Changement d'armée, 





Par décision du 26 novembre 198, M. 
medecin commandant Bonavita, du servic 
santé colonial, est admis à passer, par voie 
de changement d'armée, dans le ser 
santé de i’armée de l'air. 





| MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 2? novembre 1943: 

M. Pupille (Marcel), commis principal &'or- 
dre et de comp'abilité à l'administration cen- 
trale, est uoinmé, pour ordre, chôf de groupe 
de 5° classe à compter du 4e juilet 1Ji+ et 
promu, pour ordre, à la 4° classe le {* juil- 
jet 1916. 

A compter du 31 décembre 1916 l'intéressé 
est rangé à la 4e classe des chefs de groupe 
avec une ancienneté de six mois et à comp- 
ter du 1er juillet 1938 promu à la tro.sitme 
classe de son grade. 

M. Maurin (Edmond), commis principal 
d'ordre et de cofnplabiité à l’administruuon 
centrale, est nommé, pour ordre, chef de 
groupe de 5° classe à compler du 1 avril 1934 
et promu, pour ordre, & la 4° classe le 
4er avril 1916. 

L'intéressé..est. rangé à la .4 classe des 
chefs de groupe avec une ancienneté d’un an 
et trois mois à compter du 4er juillet 1947 et 
promu à Ja Seetasse le 1er avril 1948. 

M. Gasnier (Mare), commis principal d'or- 
dre et de comptabilité à l'administralion cen: 
trale, est nommé, pour ordre, chef de groupe 
de 5e classe à compter du fer février 1914 et 
promu, pour ordre, à la 4° classe Le 1% fé- 
vrier 1946. 

L'intéressé est rangé dans la 4e classe des 
chefs de groupe avec une ancienneté de 


11 mois à compter du 31 décembre 1916 et 


promu à la 3° classe le 1er février 4948. 


+0 





Enseignement supérieur. . 





Par arrêté du 48 novembre 1948 son! char- 
gés de mission auprès de l'institut français 
«archéologie ‘orientale du Caire, pendant 
l'année scolaire 1918-1949: 

M. Pionkoff (somme forfailaire: GC00 livres 
égyptiennes). 

Mme Desrochcs-Noblecourt (somme forfai- 
{aire : 150 livres égyptiennes). 

Mme Vandier (somme forfaitaire: 150 livres 
égyptiennes). 


— 6 $——— 


Par arrêté du 19 novembre 1948, son! nom- 
més pensionnaires de l'institut français d’ar- 
chéologie orientale du Caire, pendant l’année 
scolaire 1918-1949: 

MM. Teclant (Jean) (première añnéc). 
Barguet (Paul) (deuxième année). 
Daumas (Frañçois) (troisième année). 
Christophe (Louis) (quatrième année). 
Vercoutter (Jeun) (Cinquième année, 
quatrième année d'Egypte). 


eee 0 D Qu —— 


Par arrêté en date du 19 novembre 1948, 
M. Bonnefoy (Yves), licencié ès lettres, com- 
mis stagiaire à Ja faculté de droit de l’univer- 
sité de Paris, est nommé, à dater du 4 ng- 








vembre 1948, rédacteur stagiaire | <ecrttée 
riat de l'académie de Paris, en remplemeng 
de M. Poitou, appeké à d’autres fonctions 


M. Blanchard (Alain), licenci4 ?s letrres, 
est nmé, à dater du #£er n nbre 1948, 
rédactcour ctagiaire au secrétari l'acadé- 
mie de Paris, en remplacemen M. Bas, 
1ppek à d'autres fonctions, 








) 1 5 I bre 1948, M 1Cr£ ER 
G crégé des & es physiq profes- 
S ly26e Saint , èst Chargé de mis- 
s'on pection générale (enseignement du 
S < < ‘ance de M. Peschard, 

pe général, clé ü € [One 

—$ © ———— - -  — 
Musées de France. 

P l ue, 
{ lle 
Lt { t che) ü { iauz. 
M. Jacq Va I date t jeg 
1918. 

{ at il 

Mme Noblecourt, née Desmche er da 
{er janvier 1948. e 
M. Marc Thibout, à dater Gu 1e novembre 
1948. 

M. Hubert Landais, à dater du {: crmmbre 
1948. 
Inspecteur principal des mustes de province, 


M. Jean Boyer, à dater du 4* 
1948. 


ns | 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


‘ 


Décret du 24 novembre 1948 relatif à la coms 
position du conseil de l’ordre du Mérite 
commercial, 





Le président du conseil des mimisires, ( 
Sur le rapport du ministre de l'industrie @ 
du commerce, 
Vu le décret du 27 mai 1939 instituant Fos : 
dre du Mérite commercial modifié par les dé- 
crels des 16 janvier 1917 et 5 décembre 1947, 


Décrète : 


Art, 1er, — L'article 10 du décerct d1 27 maî 
1939 susvisé fixant la composition du conseil 
de l'ordre est modifié et complété ain<i qu'il 
suit : 

« 11 ést institué, auprès du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce et sous sa pr'eidence 
un conseil de l’ordre du Mérite “ormmercia 
composé comme suit: 

« Un mémbre du conseil de l'ordre ‘de la 
Légion d'honneur: 

« Deux hauts fonctionnaires auxquels Yho. 
norariat à été conféré; 

« Le secrétaire général du conseil écono- 
mique ou son représentant; 

« Le président de l'assemblée de: présl. 
dents des chambres de commerce 4e France; 

« Le président de la conférence cénérale 
des présidents et membres des trib:' aux de 
comrnerce de France; . " 

« Les directeurs au ministère de J':rdusirie 
et du commerce; 

« Un représentant du cabinet du ministre 
de l'industrie et du commerce: : 

« Un représentant du cabinet du secrétaire 
d'Etat au commerce; 





vembré :, 
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« Les membres du conseil de l’ordre sont 
de droit commandeurs du Mérite commercial. 


« Lo secrétariat du conseil de l'ordre est 
assuré par la direction du commerce inté- 
rieur, » 

Art, ?, — Le ministre de l'industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
gent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1948. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


qu “= 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Réglementation de la monte publique des 
taureaux dans le département du Pas-de- 
Calais. 

Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'ordonnance du 30 décembre 19% por- 


tant val'dation de certains actes rég'emen- 
[+] 
ali à monte des taureau] 1 onie es 
tant ] nte des taureaux ct la monte des 
bé! ers : À 
Vu l'avis du comité consultatif de l’éle- 
gage, 


Arrête : 

Art, for, — Les propriétaires ou détenteurs 
de taureaux du département du Pas-de-Calais 

ul se ‘proposent de livrer lesdits taureaux 
À la monte publique doivent, en RES 
dé l'article 4 de la li du 16 septembre 4943 
valijce par l'ordonnance du 30 décembre 1944, 
édresser pour chacun d'eux, à la commission 
de surve llance prévue à l'arlicie 6 de Ja 
doi précitée, une demande d'autorisation d'uti- 
Jisation, conformément aux dispositions de 
l'arrêté interministériel du 12 juin 19%, 

‘Art. %, — Les taureaux faisant l'objet d'une 
dernande d'autorisation d'utilisation pe Ja 
monte publique sont examinés par la com- 
mission de surveillance du double point de 
vue zootechnique et eanitaire. 

Toutefois, les. taureaux inscrits à titre défi- 
ailif au livre généalogique de leur ra°a ne 
gont soumis qu'à un examen sanitaire. 

art, 3. — Pour être susceptibles de donner 
liuu à la délivrance d'une autorisation d'utili- 
sation pour la monte publique, les taureaux 
présentés devront satisfaire aux conditions 
gulvanté:: 

do Appartenir à l’une des races ci-après: 

Flamande ou hollandaise pie noire, 

2 Etre insorits à titro définitif au livre 
2énéalogique de leur rice ou, par application 

e la méthode de pointage retenue par la 
commission de surveillance, totaliser devant 
cétle dernière au moins 70 points en raison 
de leurs caractères morphologiques et leurs 
aptiludes à améliorer les qualités de leur 
race. 

30 Etre indemnes de toutes affections ou de 


tares héréditaires transmissibles. 
Art. 4° — Les taureaux satisfaisant à l'ar- 
ticke 3 du présent arrclé seront ciassés en 


{rois catégories: 

a) Taureaux approuvés: les taureaux jns- 
crits à titro définilif au livre généalogique de 
leur rwe; 

b) Taureaux autorisés: 
obtenu par pointage, devant Ja 
de surveillance, un nombre de 
ou supérieur à 7. 

c) Taurcaux tolérés: les taureaux ayant 
obtenu par pointage, devant la commission 
de surveillance, un nombre de paints égal ou 
supérieur à 70, mais inférieur à 7%, 

Art 5. — Lorsque les besoins de l'élevage 
le jusüfleront, la commission de surveillance 
pourra décider d'élever au-dessus de 70 le 


les taureaux ayant 
commission 
points égal 


nombre de points que les taureaux devront 
totaliser pour donner lieu à l'attribution d’une 
autorisation pour la monte publique. 

Art, 6. — Dans chaque commune la liste 
des habitants propriétaires çu détenteurs de 





taureaux bénéficiaires d'une autorisation sera 
affiché à Ja mairie, 

Art. 7% Le prix minmum des saillies est 
fixé par arrûté préfectoral. 

Art, 8. — Les infractions au présent arrêté 
sont punies des peines prévues à l’article 40 
de Ja loi validée du 16 septembre 4943, 

Fait à Paris, le 20 novembre 196. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHNHARD, 


D © € 





Ouverture de crédits, 





Par arrêté interministériel en date du 20 no- 
vembre 19%, un crédit de 617.478 F provenant 
de fonds de concours à élé ouvert au chapi- 
tre 905: « Réparation des destructions causées 
par les inondations dans les départements des 
Pyrénées-Orientales et de l’Aude », du budget 
du ministère de l'agriculture de l'exercice 
19158, 


—— +0 _—— 


Par arrêté interministériel en date du 20 no- 
vembre 1918, un crédit de 20.500 F provenant 
de fonds de concours a été ouvert au cha- 
pitre 590: « Subventions pour le fonctionne- 
ment de l'institut national de la rechgrche agro- 
nomique » (art, 12), du budget du ministère 
de l’azriçul'ure de l'exercice 1948. 


— 66 $—— 


Par arrêté interministériel en date du 20 no0- 
vernbre 19:83, un crédit de 4.200 F provenant 
da fonds de concours a été ouvert au chà- 
pitre 338: « Police et surveillance des eaux 
non domaniales », du budget du ministère 
de l'agricullure de l'exercice 1948. 


| —+ + —— 


Par arrêté interministériel en date du 20 no- 
vembre 1948, un crédit de 16.800 F provenant 
de fonds de concours a élé ouvert au cha- 
pitre: 305: « Indemnités pour frais de dépla- 
cements » (art, 12), du budget du ministère 
de l’agriculture de l'exercice 1948. 

—— 6 &—-— 


Par arrêté interministériel en date du 25 no- 
vembre 1938, un <rédit de 1.866.980 F prove- 
nant de fonds de concours a été ouvert au 
chapitre 93%: « Entretien des prisonniers de 
guerre utilisés à des travaux de reconstruc- 
tion et d'équipement », du budget du mi- 
nistère de l'agriculture de l'exercice 1917. 


—— +0 -— 


Par arrêté interministériel en date du 25 no- 
vembre 19%, un crédit de 5.610.520 F pro- 
venant de fonds de contours a été ouvert au 
chapitre 93%: « Entretien des prisonniers de 
guerre ulilisés à des trävaux de reconstruc- 
tion et d'équipement », du budget du minis- 
tère de l'agriculture de l'exercice 1948. 


Par arrêté interministériel en date du 25 no- 
vembre. 1948, un crédit de 6.716.249 F pro- 
venant de fonds de concours a été ouvert aux 
chapitre ci-après du budget du ministère de 
l’agriculture de l'exercice 1946. 

Chap. 151. — Direction de la répression des 
fraudes. — Traitements (art. 1er), 1.260.000 F. 

Chap. 133, — Direclion de la 
répression des fraudes. — Emolu- 
ments du personnel contractuel 
(ART >, isetsfieges 1.309.000 

Chap, 305. pour 
frais de déplacements (art, 12)... 2.900.000 

Chap 327, — Direction de la 
répression des fraudes. — Maté- 


ss... 


riel et dépenses diverses (art. 9). 200.000 
Chap, 328. — Direction de la 
répression des fraudes. — Fonc- 
tionnement des laboratoires... 900.000 
Chap. 310. — Achat de matériel 
automobile (art. 5)........ RTE 2 


6.716.219 F. 


de l'exercice 1948, : 





me 


Rectificatif au Journal officiel] du 21 noyer 

bre 1918, page 11298, 1" colonne, re Jigne: 
Au lieu de: 

« Par arrêté interministériel en date du 
10 novembre 1948, un crédit de 36.132,7;; p 
provenant de fonds de concours a été ouvert 
au chapitre 168 « Fonds forestier nalional. — 
Personnel d’encadrement » du budget 4u mi. 
nistère de l’agriculture de l'exercice 19:48 , 


Lire: 

a Par arrêté interministériel en date du 
10 novembre 1948, un crédit de 26.12.71: y 
provenant de fonds de concours a été ouvert 
aux chapitres ci-après du budget au minis. 
tère de l’agriculture de l'exercice 1918. 


a Chap. 168. — Fonds forestier national. — 
Personnel d'encadrement ,...... 36.968.000 
a Chap. 930, — ŒÆntrelien des 
prisonniers de guerre utilisés à 
des travaux de reconstruction et 





d'OqUipement 00000 0.0.0 0 0 » » à oo eo» G4.745 
_——# 
96.132.745 » 

+0 — 





Ouverture et annulation de crédits, 





Par arrêté interministériel en date du 2% no. 
vembre 1918, un crédit de 110.656 F est et 
rèste définitivement annulé au titre du <ha- 
pitre 305: « Indemnités pour frais de dépla- 
cements » (art. 4), du budget de l'exer- 
cico 1947, 

Un crédit équivalent a été ouvert au cha- 
pitre 9305: « Indemnités pour frais de dépla 
cements » (art..4), du budget «de l'exer- 


cice 1948. 
— 6 6 &— 


Par arrêté interministériel en date du 20 no. 
vembre 1918, un crédit de 5.913.504 F cest et 
reste définitivement annulé.au titre du cha- 
pitre 5%: « Encouragements à l'industrie che- 
Valine et mulassière » (art. {), du budget 
de l'exercice 1947. 

Un crédit équivalent a été ouvert au cha- 
pitre 520: « Encouragements à l’industrie che- 
valine et mulassière » (art. 4er), du budget 
de l'exercice 1946. c 


he D 


Par arrêté interministériel en date du 2% no 
vembre 196, un crédit de 3.120.000 F est el 
reste définitivement annulé au titre du <cha- 
pitre 335: « Remonte des haras »,-du budget 
de l'exercice 1951. 

Un crédit équivalent a été ouvert au cha- 
pitre 335: « Remontle des haras », du budget 





—+ © + 


Direction des services agricoles. 


Par arrêté en date du 22 novembre 1948, 
l'honorariat de son grade a été conféré à 
M. Delplace, ingénieur principal, directeur 
adjoint à la direction des services agricoles 
de Loir-et-Cher, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, 


++ 





Génie rural, 





Par arrêté en date du 17 novembre 1948, la 
démission de M. Martre (Gérard), adjoint tech- 
nique stagiaire du génie rural à Mont-de- 
Marsan, a été acceptée à compter du 1° no- 
vembre 1948, 

— 6 $—— 


Par arrêté en date du 19 novembre 1943, 
M. Jeanjean (Raymond), ingénieur adjoint 
des travaux stagiaires démissionnaire, est 
rayé des cadres du génie rural à compter du 


15 avril 1948. 
+0 














a du 
15 k 
uvert 
dinis. 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Travaux publics des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer, en date du 15 novembre 198, M. Lai- 
“nelot (Henri), ingénieur de fre classe des 
fravaux publics des colonies, placé en posi- 
tion dé congé hors cadres et sans solde pour 
servir à la municipalité de Shanghai, a été 
maintenu dans cette position pour Ja période 
du 15 mai 191 au 31 mars 1947. 

La démission de M. Laignelot du cadre gé- 
néral des travaux publics des colonies _a été 
acceptée pour compter du 1 avril 1947 date 
où il a résilié ses fonctions auprès du direc- 
teur des travaux publics de Shanghai. 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 24 novembre 1948 portant nomina- 
tion, à titre posthume, dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 2% novembre 19:8, 
pris sur le rapport du président du conseil de 
ministres et du ministre de Ja santé publique 
et de la population, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en 
date du 30 octobre 1918, portant que la no- 
mination comprise dans le présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est nommée, à titre pos- 
thume, dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur: 


e Au grade de chevalier, 

Mme S'mon (Simonne), en religion sœur 
Marie-Catherine, anciennement supérieure de 
la communauté des Augustins, de l'Hôtel- 
Dieu de Laon (Aisne). Citée à l’ordre de la 
aiion le 8 octobre 1948. 


© à 





Décret n° 45-1796 du 26 novembre 1948 
relatif aux dérogations concernant la 
direction des centres départementaux 
de phtisiologie, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 


LE 


Vu l’ordonnance n° 4520, 2575 du 31 oc- 
tobre 1945 relative à l’organisation et au 
fonctionnement de la lutte contre la tuber- 
culose, et notamment son article 28 (3° ali- 
héa) : 

Vu l'avis du conseil permanent d'hy- 
giène sociale, 

Décrète : 

Art. 1e, — Font l’objet de la dérogation 
prévue à l’article 28 (3° alinéa) de l’or- 
donnance du 31 octobre 1945 relative à 
l'organisation et au fonctionnement de la 
lutte contre la tuberculose, les centres dé- 
Par de phtisiologie situés dans 
es villes suivantes : 

Angers, Bordeaux, Caen, Clermont-Fer- 
rand, Dijon, Lille, Limoges, Lyon, Mar- 
seille, Montpellier, Naney, Nice, Paris, Poi- 
tiers, Rennes, Rouen, Saint-Etienne, Stras- 
bourg, Toulouse, Nantes. 

Art. 2. — Le ministre de la santé pu- 
blique et de la Lan de er est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, :e 26 novembre 1948. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du ronseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNFITER, 





60e — 


Exemen cn vuc de l'obteniion du dipiome 
d'Etai de péd'cure. 





Le ministre de la santé publique ct do la! 
population, 

Vu la loi n° 56-3553 du 30 avril 19136 lendant | 
à réglementer l'exercice des professions de 


masseur gymnase médical de pédicure, | 
ensemble le décret du 27 novembre 1936 fixant 
lè programme des éliies pour l'oble 
diplôme d'Elal de pédicure: 
Vu l'arrêté du 23 avrii 1933 organisant Jes ! 
examens en vue de J'obtenlion du diplôme 


M tir 
AIO uU 


d’Elat de pédicure ; 

Vu l'arrêté du 8 janvi 198 latif aux 
examens en vue du di Ï d'Etat de pédi- ! 

ire des b iciajres des 4 itions de l'ar 
licle 10 de la loi du 20 avril 19:6, 

Arrèle: 

\ er, — ] i le j'a s \ 
1918 sl modiii dsl Qui 

& \rt. 3. — 1] ju 1 Cxa Ut fixé, 
pou ch ju Session Pal 1 à! * du m | 
tre de Ja santé 1h ju { i 1 po 
Les Clèv de Paris et d pro\ai 

(Le resie Sans hangemen 

Art. 2. — L'arlicle 2 de l'arrèté du 8 ja 





vier 1918 est modifié ainsi qu'il suit: 


1 

« Art, 2. — Pour pouvoir bénéficier des dis- | 
posilions de l’article prétédent, les intéressés | 
devront présenter à l'inspecteur général, direc- | 
teur départemental de Ja santé à Paris, et aù | 
plus lard quinze jours avant le début de | 


chaque. session, une demande accompagnée 
d'une pièce officielle indiquant qu'ils ont élé 
autorisés à exercer, ainsi que d'un bulelin de 

naissance, » 
(Deuxième alinéa sans 
Art, 3. — Le directeur général de Lhygièt 
publique et des hôpitaux est chargé de l'exc 

culion du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 26 novembre 1918. 
Pour Je ministre el par aulorisali 


Le conseiller lechrique, 


“hangement.) 


., 


BOIDE. 


———+0<+- 








Désignation du représentant du ministre de , 
la santé puhlique et de la ropulaiion au 
conseil d'adminisiration de l'oifice naiio- | 
nal d'immigration, 





population, 

Vu le décret du 26 mars portant règlement 
d'administration publique pour lorganisation 
de l'office national d'immigration ; 

Vu le décret n° 48-1451 du 20 novembre 
1918 modiflant le décret du 26 mars 1946 por- | 
tant règlement d'administration publique 
pour l’organisation de l'office nationa! d’im- 


» 


migration et notamment son article 3; 


| 
| 
Le ministre de la santé publique et de la 
| 
| 


Arrête: 


| 
| 
Art, 4er, — M. Emmanuel Rain, maître ss | 
requêles au conseil d'Elat, directeur général ; 
de la population, est nommé membre du 
conseil d'administration de l'office national 
d'immigration au titre du ministère d2 la 
santé publique et de la population. 

Art. 2. — Le directeur de l'office nat'onal | 
d'immigration est chargé de l'exécution dn 
présent arrêté, qui sera publié a Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1948. 


Le sous-secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la popuiation, 
JULES CATOIRE. 








LA À 


, avec la sociél£& mutualiste dite: Le 


ne . 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


_ EE, 





Mutualité, 

Par arrôtés d | ( | l et de la 
> 4 ” ile 1 int l j { 1 | t 1918 
nt « iPprou ] les mu- 
luulistes cl pres: 

DÉPARTEMENT DE LA SEIXI 

\lsse l ] \ nobile Dela- 

hay 19-1193, à Par XI rue 

(hui à 

DÉPARTEMENT DU RHONE 
| on nat e di & él: } { des 
professions libémles, n° 64-& Lyon 

(KR { 


PYRÉNÉES-ORIJENTALES 


Par arrèlf du ministre du | et de la 


s'curité sociale en dite du 23 1 bre 1946, 
sont approuvés les staluts de la & (ô mu- 
tualiste ci-après: La Fraternelle, ») G5-4144, 
à Lupia (Prrénées-Orientales), ainsi que la 
fusion avec celte socitté 4 ( uiu- 
tualistes respectivement dit Socicie le se- 
cours mutuels de Llupia, no 65-208, à Linpia 
Pyrénées-Orientales); L'Avenir, n° 65-915, à 
Llüpia (Pyrénées-Orientales 
42% 


LOIRE-INFÉRIEURE 


Par arrêté du l 
sécurité sociale en date du 
a été approuvée la fusion de la société mu- 
tualiste dite: Société amicale de secours mu- 
tuels de Mauves, n° 41-135, à Mauves, avec 
Ja société mulualiste dile Sociflé de secours 
mutuels de Mauves, n° 41-111, à Mauves, qui 
s'appellera désormais Société mutualiste de 
Mäauves et des environs, n° 41-111, à Mauves. 


—- +<e+ -—— 


V2 — 
F3 


SCINE-ET-O1SE 


Par arrêté du ministre du travail et de a 
sécurité sociale en date du 23 novembre 1948, 
a été approuvée la fusion des socittés mu- 


tualistes dites: Société mulualis'e complé- 
mentaire des assurances sociales du dépar- 
tement de Seine-et-Oise et des départements 
limitrophes, n° 78-970, à Versailles; L'Amicale 
des assurés sociaux, no 78-992, à Versailles, 
Ménages 
prévoyants, n° 78-10, à Versailles. 


— 20 








Caisses de retraites et institutions 
de prévoyance. 


Par arrêlé du 21 novembre 1919, la caisse 
de pensions des ouvriers de l'usine de Saint- 
Amarin dez établissements Schneffer ot Ce, 
à Saint-Amarin (Haut-Rhin}, a c'é autorisée 
à fonctionner dans les condition 
arlicles 43 à 353 du décret 


8 juin 1916, 
-——e © —— 
Par arrêté du 24 novembre 1918, la ratese 


de pensions des ouvriers de l'usine de Vieux- 
Thann des élablissements Schaelfer et Ce, à 





Vieux-Thann 


fonction 


ner dans les 


(Haut-Rhin), 


autorisée à 


ions prévues aux 


rlicles [NA à 58 du décret Lu lifé iu 
€ Jun 191% 
— 28. — 
Par du 4 1 mi] 1988, l'i Yi 
4 l et de Hrailes des s de 
naitri 1 CORRE ; dre et à 3 d 
ia tétémécanique « triq 3 bis, avenut 
du Mai l Joffr inter! (Sell été 
ut oi \ fonctionner dans les condi 
vues aux articles 4? À 5$S du décret «! 
ilé du 8 in 19% 
—49 -— 
Par arrêté du 24 7 mbre 1943, à élé à; 
vrouvé le règlement ntéricur modifié dé 
instilulion de pnavovyaä et de retraite de: 


cadres €! 
des COOpA 


! 
Proven: 
foncto1 
es Cali 


déret i 


ali wa 


l'aris (Y 
hoi pau ir l 
Htuions prevut ; « 
uodifié du & 


assimilés de 
de cor 


la 


ct 
1 


juin 1 


fédération ratio 
ehuination, 31, rue 


it ar all 


“) 


—— #4 9 &— —— —  —— 


Cor: 


> teshnique 


nauonal 


provisoire 


mterprofecsimnel, 





Le rit 


ciale, 
Vu L'ä 

relatif 

ons 11 1x 


le la ca 


tit {4 «it 
tu comies 


à d'i he 
»d' | niques 


s auprès dû const 


19231 


haliionae di 
Vu l'arrôté du 34 jarv 


| La 


Josiion dr Comté leci 
dire intorprofessionne) : 
Vu les arrûtés des 18 
nodifi la corapositi 

iationa ni 
Ars 
Art. 17, — M. J 


des empicyeurs au e#i! 
provisoire in 
remplact 


national 


Slonnaire, cs! 


Art. 2 
sociale ( 
arrêté, 


Fait 





us Le directeur gén 


ST Cure d 


Paris, le 28 non 


2 curiié 


que nAaUONA Provt- 


du 2 avril 1 A0 
nationaux 
ü @'admiaistration 
sut jale ; 


1447 fixant la com- 


ivril et 22 4 1947 
n du « ité (} 
ref ] 
4 1 ‘ant 
du corité techniqu 
terprofessionnel, démis 
: par (M. Durel 
ral de 11. 
ion csent 
bre {M8 


Le ministre du tv] 


et de la sé 
Po le ministre 


Le dire 


Ci 


nl 


, FERXAND 


+6 


urité 


sociud 


et par délégation 


“ur du cabinet, 


SAMSOX. 


Directions réwionalcs de la sécurité sociale. 


Par ar 


été nommés directei 


° 
qu ü 


rété e1 


us adi 


[| 


wvembre 1%45, ont 


ovints de %° rJarece 


des. directions régiona de J« sécurité s0: 
ciale 
A compter du 29 1948: 

lälle -— M, Caudr \ 

À compter du {°° décemdre 19% 
CGiermont Ferrand, — M, Lauren! (René). 
——— À D D — 

Pur art d 17 VC 1:43, ont été 
Nommes sa1s-directeurs de % classe des di 

rections régivunales dr curité sociale ; 
A compter 4 b 118 

Lille, — M, pitt HOT 

A compter d ter dé bi 1943 
Lyon. — M ( uit (Jean-Baï £ 
—+ + 2 
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MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 48-1797 du 26 novembre 1948 
portant reglement d'administration pu- 
blique relatif à l’organisation et au 
fonctionnement du conseil supérieur de 
la maiine marchande, 





I ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
Jo: J! 

Sur le rapport du minisire Ge la marine 
marehande, d'Etat aux finan- 
ces êt aux affaires économiques, 

Vu La loi n° 48-540 du 28 février 1948 
organisation de Ia marine mar- 
en particulier son article 4, 
aux termes = « l'organisation ad- 
rministrative et les modalités de fonction- 
nement du conseil supérieur de la marine 
marchande sont déterminées par un règle- 
ment d'administration publique; ce texte 
régera notamment les conditions dans 
lesquelles il sera pourvu aux dépenses 
du conseil supérieur au moyen de eotisa- 
lions À la charge de l'armement »; 

Le conse d'Etat entendu, 


Dé: role: 


Art. 1%, — Le conseil su 


Le pn1 t du ns des 


" ft ' 
dan secrétaire 


partant 
chande et 


ipérieur de la 
marine marchande siège au ministère de 
la marine marchande, IL se réunit sur 
convocation de son président, chaque fois 
que celui-ci l'estime utile ou à la demande, 
soit du ministre de la marine marchande, 
soit du tiers au moins de ses memibres, 

Il se réunit au moins deux fois par an. 

Art, 2. — Le conseil supérieur de Ja 
marine marchande se compose de mem- 
bres titulaires et de membres suppiéants, 
normmément désignés les uns et les autres, 
conformément aux dispositions de l’arti- 
cle ft de la loi du 28 février 1948 portant 
organisation de la marine marchande. 

Les présidents des compagnies de navi- 
gation visées au chapitre I du titre JE de 
adite loi sont suppléés par des personnes 
appartenant aux conseils d’administra- 
lion ou aux cadres supérieurs des compa- 
gnies, désignées par le ministre de la ma- 
rine marchande. 

Art, 3, — Tout mermbre du conseil qui, 
sans excuse jugée valable, aura été absent 
à deux sessions entières et consécutives du 
conseil, pourra être déclaré démissionnaire 
par le ministre de a marine marchande; 

Art. 4, — Le conseil supérieur de la m& 
rine marchande et Sa commission permas 
nente, prévue à l'artiele 5 ci-dessus, sont, 
en €as d'absence qu d'empêchement du 
président, présidés par un vice-président 
désigné par le ministre de la marine mar- 
chande parmi les fonctionnaires membres 
du conseil supérieur de la marine mar- 
chande, 

Art, 5, — Le conseil supérieur de Ja 
marine marchande peut, en ce qui con- 
cernê certains avis ou certaines catégories 
l'avis, déléguer ses pouvoirs à une com- 
mission permanente constituée dans son 
sein et présidée par le président du con- 
seil supérieur ou, si ce.ui-ei est absent ou 
+" op par le vee-président de ce con- 
seil, 

Les membres titulaires de la eammission 
permanente sont, en cas d’empéclrement, 


, 


suppléés par d'autres membres du conseil 
désignés dans les mêmes, conditions que 
les titulaires et en même temps que ceux- 
ci, Toutefois, le représentant du ministre 
de la France d'outre-mer peut être suppléé 
par le représentant du ministwe des forces 
armées (marine), 


be 





, du tourisme diminue d’une voix 


us 
——__…— 


Art. 6. — Ea commission Permanente 
est composée de: i 

Trois membres de là catégorie des fonc. 
tionnaires désignés par le ministre de :a 
marine marchande, après avis des autres 
ministres intéressés dans chacune des «a. 
tégories suivantes: 

des. rer du ministre de la marine 
marchande ; 

Représentants du ministre des finances 
et des affaires économiques ; 

Représentant du ministre de la Franco 
d'autre-mer. 

Ils disposent chacun de deux voix, ton- 
tefois, le D gg du ministre de la 
marine mafchande dispose d’une voix sup- 
plémentaire. 

Un membre de Ja catégorie des person. 
nes qualifiées par leur compétence dispo- 
sant de cinq voix. 

Trois membres représentant l'armement, 
dont un des présidents des compagnies de 
navigation visées au chapitre IT du titre III 
de la loi dn 28 février 1948; ce dernier dis- 
pose de deux voix; les autres représen- 
tants de Farmement disposent de trois 
Voix. 

Trois membres représentant le person- 
nel, à savoir: 

Un représentant des états-majors dispo- 
sant de deux voix. 

Un représentant du personnel subalterna 
navigant disposant de trois voix. 

Un représentant du personnel sédentaira 
disposant de trois voix. 

Les représentants de l'armement et du 
personnel sont désignés par les membres 
des catégories auxquelles îs appartien- 
nent. 

Le président de la commission perxa- 
nente dispose d’une voix. 

Tout membre du conseil supérieur a 14 
droit d'assister aux séances de la comniis- 
sion et de participer à ses délibérati®:; 
à cet effet, il reçoit l’ordre du jour de cette 
commission. 

Au cas de vote, sa voix est comptée pour 
une unité et diminue d'autant le nombre 
de voix des membres de sa catégorie. 

La présence du représentant du minis- 
tre des travaux publics, des transports et 
e fon- 
bre de voix dont dispose le représentant 
du miaistre de la marine marchande; 
celle du représentant du ministre des affai- 


res étrangères diminue d’une vois le. nom- 
bre de voix dont dispose le représentant 


du ministre de la marine marchande; celle 


: du représentant du ministre des forces ar- 


mées (marine) diminue d'une voix le 
nombre de. voix dont. dispose le représen- 
tant du ministre de Ia France d’putre-mer. 

Art. 7. — Le conseil supérieur de la. ma- 
rine marchande et la commission perma- 
nente me peuvent valablement délibérer 
que si la majorité absolue de leurs mem- 
bres est présente à la séance. + 

Les délibérations sont prises à Ja majo- 
rité absolue des suffrages. En cas de par- 
tage, la voix du président est prépondé- 
rante. ; 

Art. 8. —-Le conseil suyérieur de là 
marine marchande et, dans l'intervalle des 
sessions, som président, peuvent confier 
l'instruction ow l'examen de certaines 
questions à des commissions d’études spé- 
cialement constituées à cet effet. 


Art. 9. — Le secrétaire général, les direc+ 
teurs et les sous-directenrs au ministère de 


la marine marchande et, pour les affaires. 


de leur ressort, les fonctionnaires de ee 
ministère ayant le rang de chef de bureau, 
ont accès, avec voix eonsuitative, aux 
séances du conseil supérieur de la marino 


Un ÉD nn — 





+ per pur eaÿs 
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marchande et de la commission perma- 
nente. 

Tout ministre dont le département est 
{ntéressé par une question sur laquelle le 
conseil supérieur de la marine marchande 
ou une de ses formations est appelé à dé- 
libérer, peut adresser au président du 
conseil supérieur ses observations sur la 
question et se faive représenter à la séance 
au cours de laquelle elle est examinée. 

Le conseil supérieur de la marine mar- 
chande, sa commission permanente et les 
commissions d’études créées par lui peu- 
vent appeler à participer à leurs travaux 
avec voix consuitative tout fonctionnaire 
et, à titre de techniciens, les personnes 
dont les connaissances spéciales rendent 
le concours utile. 

Art. 10, — Les affaires soumises au von- 
seil supérieur de Ja marine marchande 
doivent faire l’objet d’un rapport. Les rap- 
porteurs peuvent être des membres du con- 
seil supérieur de ja marine marchande, 
le secrétaire général du conseil, des fonc- 
tionnaires appartenant aux grands corps 
de l'Etat et aux corps de contrôle ou à 
toute autre administration et notamment 
à celle de la marine marchande, dès lors 
qu'ils ont un grade au moins égal à celui 
d'administrateur civil. 

Les rapporteurs qui ne sont pas mem- 
bres du conseil assistent avec voix consul- 
tative aux séances au cours desquelles ;eur 
rapport est discuté. 

Art. 11. — Le conseil supérieur de Ja 
znarine marchande établit son règlement 
intérieur, qui est soumis à l’approbation 
du ministre de la marine marchande. 

Art. 12, — Le secrétariat du conseil su- 
périeur de ia marine marchande est assuré 
par un secrétaire général, recruté, ainsi 
que le personnel du secrétariat, parmi le 
personnel du ministère de la marine mar- 
“hands, 

Le éecrétaire général est nommé par le 
ministre de la marine marchande, après 
avis du président du conseil supérieur de 
la marine marchande. 

Le personnei du secrétariat du conseil 
est désigné par le ministre de la marine 
marchande, après avis du président du 
conseil supérieur. 

Le secrétaire général, sous l'autorité du 
résident, dirige le secrétariat; il assure 
e fonctionnement des différentes forma- 
tions du conseil, ainsi que la liaison avec 
les commissions d’études. 

L'attribution d’indemnités de toute na- 
ture au secrétaire général et, le cas 
échéant, aux membres du personnel affec- 
tés au conseil eupérieur de la marine mar- 
chande, est fixée sous réserve des dispo- 
sitions du présent règlement, dans les con- 
ditions prévues pour le personnel de l'Etat 
appartenant à la même catégorie. 


Art. 13. — Dans la limite des crédits al- 
Joués par les lois budgétaires, un état des 
dépenses du conseil supérieur de Ja ma- 
rine marchande est établi périodiquement 
sur la proposition du conseil, par arrêté 
concertée du ministre de la marine mar- 
Chande et du ministre des finances. 

Les dépenses du conseil supérieur de !a 
Marine marchande comprennent: 


1° La rémunération de son président 
telle qu’elle est fixée par décret pris eur 
Je rapport du ministre de la marine mar- 
chande et du ministre des finances; 

2° Les émoluments du secrétaire général 
et du personnel assurant le fonctionne- 
ment du conseil, ainsi que les indemnités 
susceptibles de leur être a‘louées dans les 
conditions prévues à l’article 12 ci-dessus; 

3° S’il y a lieu, les indemnités allouées 


aux techniciens mentionnés à l’article 9 ci- 
dessus et aux rapporteurs; 





4° Les indemnités À caractère de jetons 
de présence susceptilies d’être accordées 
éventuellement aux membres non fonce- 
tionnaires du conseil supérieur ; 

5° Les indemnités pour frais de dépla- 
cement telles qu’elles sont fixées pour le 
personnel de l'Etat; 

6° Les dépenses de matériel. 

Un décret en conseil des ministres, cam- 
formément aux articles 5 et 7 de l'ordon- 
nance du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de 
l'Etat et aménagement des pensions civi:es 
et militaires et sur le rapport du ministre 
de la marine marchande et du ministre 
des finances flxera les conditions d'at'ri- 
bution et le taux des indemnités visées 
aux paragraphes 2, 3 et 5 ci-dessus. 

Les indemnités visées au paragraphe 4 
ci-dessus seront fixées par arrêté concerk 
du ministre des finances et du ministre 
de la marine marchande. 

Les conditions dans lesquelle: lea dé- 
penses de fonctionnement du conseil se- 
ront engagées, cœdonnancées et payées, 
seront fixées par arrêté concerté du minis- 
tre de Ja marine marchande et du ministre 
des finances, 

Art. 14. — L'assiette et les conditions 
de recouvrement des cotisations prévues 
à l’article 4 de la loi du 28 février 1948 
mie pour la couverture des frais de 
onctionnement du conseil supérieur de la 
marine marchande seront fixées par un 
règlement d'administration publique ulité- 
rieur, 

Art. 15. — Les sommes provenant des 
cotisations versées par l'armement seront 
rattachées au budget du ministère de la 
marine marchande par voie de fonds de 
concours. 

Art. 16. — Le ministre de la marine : 
marchande et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent règlement, qui sera pu- 
blié an Journal officiel de la Répubiique 
française. 

Fait à Paris, Ie 26 novembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
écmomiques : 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


+ ® 





Décret n° 48-1751 étendant dans certaines 
conditions les dispositions du décret du 
24 juillet 1923 aux territoires d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 novem- 
bre 1918: page 11216, 3e colonne, 12e ligne, au | 
lien de: « voie hiérarchique », lire: « voie 
télégraphique », 





ee 


Courtiers maritimes. 





Par arrêté du 22 novembre 1918, M. Boijste! 
(Jacques-Marie-Amédée-Martin) a été nommé 
courtier d'assurances à Paris, en rermplace- 
ment de M. Boistel (Louis-Marie Clément), | 





démissionnaire. 


Par arrété du 2 novembre 1948 M. Colin: 
Olivier (Claude-Ienri-Joseph) a élé nommé 
courtier, interprète et conducteur de navires 
au Havre, en De + mg dé M. Coiin Oli- 
vier (Robert-Joseph), son père, décédé. 

—(#" 0 





Ce 


| INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1938 





Ordre du jour du marii 30 novembre 1948 





A seize heures, — -[\\Æ 1! U 

1, — Nom ion, de de 

1 npres dd miss 

2. — Xon ition \ 1 le va de 
membres appelés à fliurer sur Ja jiste des 
jurés de Ja Haute Cour de justice liluéo 
par l'ordonnance du 18 novembre 1411: modi- 
liée (session du 7 décembre 1918). 

3, — Nomina 1 de membres ap; IJU« 
rer sur la liste des jurés de Ja Häauie Cour de 
Jusiuice instiluée par l'ordonnance du ! 10= 
vembre {411 modifié es;ion du : mbre 
1913). 

4. — Suile de ] ii a i di 0.14 0iTs 

Département de Ja Seine (3 IrCONsCripe 

\on) (rapport shnp'émentaie de M de KRau- 

Lin-Laboureur). 

5. — Discussion des jin!Crpelaiio 19 de 
M. Billoux sur l'attitude du Gouvernement à 


la suite de la décision orméricano-ah.4laise do 


| remettre l'industrie de Ja Rahr aux capitalistes 


allemanis; 2e de M. de Moustier sur cs déci- 
sions prises par Jes comimansants en chef do 
la bizone concernant la propriété, la gestion 
et le contrôle des mines de charbon de la 
Rubr; 3e de M. Clostermann sur le problème 
de la Ruhr et ses conséquences; 4e de M, Phi- 
lip sup l'appicalion des accords de Lonires et 
les négociations en cours relatives à }1 pro- 
iriété et à la gestion des établissements de 
a Ruhr; 59 de M. Caillavet sur le statut de 
la Ruhr et sur la loi n° 55 de ce statit. 


6. — Discussion des interpellations: 1° da 
M. Poimbæuf sur la mutinerie qui s'es: dérou- 
lée le 10 ortohre au camp de la Vierge, à 
Epinal, sur l’inaction d'une partle du service 
pénitctiire, sur le régime des internés poli- 
iques et sur les mesures que le Gouve"ne- 
ment compte prendre à l'avenir pour qu'en 
toutes cir'ortstanres le dernier mot puisee res- 
ter À la justice; 20 de M. Chambeiron sur les 
conditions qui ont permis qu'éclate une muti- 
nerie au pénilencier d'Epinal, 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites conire un 
membre de l'Assemblée (n° 5633). 

{Normmée le 26 novembre 1918.) 


a 


4er bureau. — MM. Barel, 


29 — hoxen. 

2e _ Pantaloni, 

4e _—_ Pauinier. 

Hi _ Brillouet, 

[Ra _ Me KRabaté. 

7e _— M. Joubert. 

89 = Mme Bastide (Denise) ‘Tfté}, 

gs _ MM. Musmeaux 

109 — buclos {Jean) \Scine-ct« 
Oise). 


La cominission chargée d'examiner uné 
demande en autorisation de poursuites contr4 
un membre de l'Asserublée a nomrné : 

Président: M, Barel. 

Secrétair:: Mme Bastide (Denise) (Loire). 

Rapporteur: M, Doyen. 
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Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (n° 5624). 


(Nommée le 26 novembre 1948.) 





1e bureau, — MM. Marc Pupuy (Gironde). 


— Thuillier. 
je _— Teitgen Henri)  (Gi- 
ond« ) 
4e —_ S'gnor. 
1e ut Am P ri 
6? — MM. (ostes (Alfred) (seine). 
7e — bDuveau 
39 _ Tourné, 
Lis ne Mercier (André-François) 
Deux-Sèvres), 
10° —— Pirot 
mamans 
La commission charvée d'examiner ne 
demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'A nbléé a nornmé 
Président: M. Cost Alfred) (Seine). 
Secrétaire: M. Tour 


Rapporteur: M. Signor. 





Commission de l'intériour, 





S e du vendredi 26 novembre 1948, 
Présents, — MM. Pallanger (Robert) (Seine-et- 
Oise), Barel, Borra, Cordonnier, Cristofol, 
Crouzier, Fagon (Yves), Halbout, Kuehn (Re 


né), L'Iluillier (Waldeck), Pantalont, Petit 
(Albert) (Seine), Rabier, Serre, Mme Sportisse. 


Suppléants, — MM. Ginestet (de M. Marty), 
Berger (de M. Mokhtari). 





Commission chargée d'enquêter 
sur les problèmes du vin. 





Séance du vendredi 2%6 novembre 1948, 


Présents. — MM. Bas, Cerclier, Delcos, 
Gros, Lalle, Malllocheau, Signor, Tharnier, 
Vée, Zunino 


Suppléants. — MM. Citerne (de Mme Méty), 
Mazuez (de M. Coffin), Mabrut (de M. Guille}, 
Mme Ginollin (de Mme Duvernois). 


Exrcusée. — Mlle Dupuis (José), (Seine). 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (n° 5633). 





Séance du vendredi 26 novembre 1948 


Présents — M, DBarel, Mme Bastide (De- 
nise), MM, Brillouet, Doyen, Duclos (Jean) 
(Seine-et-Oiser, Joubert, Musmeaux, Panta- 
loni, Paumier, Mme Rabaté. 





Commission chargée d'examiner une de- 
mande on autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée (n° 5634). 





Séance du vendredi 26 novembre 4948. 


Présents, — MM. Costes (Alfred), Dupuy 
{Marc) (Gironde), Duveau, Mercier (André, 
François) pu: )vres)}, Mme Péri, MM. Pirot, 
Signor Teitgen (lenr!), (Gironde), Thuillier, 
ourné, 





+ © + 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


(AnNÉe 1948. — DEUXIÈME PANTIE DB LA SESSION) 





Ordre du jour du mardi 30 novembre 1948. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination des commissions gérirales 
et de la commission de <comptabüité. 


2. — Vérification de pouvoirs (suwite}j 


Premier bureau, 


Département d'Alger (2 collège) (M. Léger, 
rapporteur). 

Terriloire du Moyen-Congo (1% section) 
(M. Lassagne, rapporleur). 

Territoire du Moyen-Congo (2 
(M. Lassagne, rapporteur). 

Département de Constantine (197 collège) 
(M. IgnacioPinto, rapporteur). 


section) 


Deuxième bureau. 


Département de la Corse (M. Lasalarté, rap- 
porteur). 

Territoire de la Côte d'ivoire ({iré ecction) 
(M. Verdeille, rapporteur). 

Territoire de la Côte d'Ivoire (2° section) 
(M. Verdeille, rapporteur) 

Election par l’Assemblée nationale des repré- 
sentants des citoyens français résidant à 
l'étranger (M. Doucoure, rapporteur) 

Territoire du Gabon ({re section) (M. Lafay, 
rapporteur). 

Territoire du Gahon (2 section) (M. Lafay, 
rapporteur). 

Territoire de la Guinée ({re section) (M. Ver- 
deille, rapporteur). 

Territoire de la Gninée (% section) (M. Ver- 
deille, rapporteur). 


Troisième bureau. 


Election par l'Assemb'ée nationale du repré- 
sentant des ciloyens français résidant 
en Indochine (M, Pujol, rapporteur), 


Quatrième Lureau. 


Election par l’Assemblée nationale des repré- 
sentants des citoyens français résidant au 
Maroc (M. Bolifraud, rapporteur). 


Siritème bureau. 


Territoire du Sénégal (M. Bernard Chochoy, 
rapporteur). 

Département des Deux-Sèvres (M. de Mau- 
peou, rapporteur). 

Territoire du Tchad (ire section) (M. Le 
Guyon, rapporteur). 

Territoire du Tehad (2 section) (M. Le 
Guyon, rapporteur). 

Territoire du Togo (1r section) (M. Lelant, 
rapporteur). 

Territoire du Togo (2% section) (M. Lelant, 
rapporteur). 





Les billets portant la date dudit ur et 


valables pour M fournée comprennent : 
1er étage. — Depuis M. de Fraissinette, jus- 
ques et y compris M. Jean-Marie Grenier. 
Tribunes. — Depuis M. Grimal, jusques et 
y compris M. Leonetti. 





Convotations de bureaux. 





Le 4° bureau se réunira le jeudi 2 dé- 
cembre 19%8, à dix heures (local ne 202): 


LE — Suite de l'examen du dossier d'élec- 





tion du département de ja Meuse. 








Il, — Examen des dossiers d'élection du 

département d'Oran, de l'Oubangui-Char «1 

du Niger et des dossiers qui parviendront au 
la séance, 


bureau avant l'ouverture 





Le 6 burean se réunira le mardi 20 no. 
vembre 1918, à quatorze heures trente (local 
n> 221): 

Fxamen des dossiers d'élection des terri. 
foires de la Haute-Volta et du Soudan. 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire 
des débats du Conseil de la République. 





Un concours pour le recrutement de secr. 
taires des débats du Conseil de la Républi. 
que, chargés de la rédaction des comptes 
rendus analyliques des séances,-aura lieu le 
samedi 4 décernbr'e 1918. 

Les candidats qui désireralent prendre part 
à ce concours devront faire parvenir, avan 
le 23 novembre 1918, au secrétariat génér:l 
de la présidence du Conseil de la République, 
leur demande accompagnée des pièces sui. 
vantes : 

19 Un extrait récent de leur acte de nals 
sance ; 

20 Un extrait récent de leur casier judi- 
ciaire ; 

4° Un certificat de bonne vie et meurs: 

4o Une note manuscrite indiquant leur si. 
tation de famille ; 

ño Une copie de leurs titres mniversitaires ; 

Go Une note manuscrite indiquant leurs 
autres titres, leurs travaux et emplois anté- 
rieurs ; 

70 Un certificat médical, délivré par le mé- 
decin chef du Conseil de la République, qui 
recevra à <on cabinet, 15 bis, rue de Vau- 
girard: @} les candidats de Paris, tous les 
jours, de quinze heures trente à seize heures 
trente (à l'exception des samedis, dimanches 
et lundis); b\ candidats de province, le 
vendredi 3 décembre, de quinze heures 
tronte à seize heures trente; 

8e Une pièce établissant qu’is ont salis- 
fait définitivement aux lois de recrutement 
Le signalétique et des services ou certificat 

é réforme). 

Les candidats devront être Français et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au 
Plus au 4 décembre 148 gette limite d’Age 
étant angmentée d'une durée égale à celle 
de leurs services militaires légaux et de 
vuerre, plus Un an par enfant à charge. 
Hs devront, en outre, être s d’un di- 
plème de licence où de Fum des diplômes 
figurant à l'article 3 du déeret ne 45-2288 qu 
9 octobre 1% (école normale supérieure, 
école polytechnique, éCole des sciences poli- 
tiques, hautes études commerciales, etc.). 

De plus, ils devront déclarer sur l'hon- 
neur qu'ils ne tombent pas sous le coup 
des dispositions des omonnances du 27 fuin 
194 sur lépuralion administrative et du 
26 août 19%4 sur lindignité mationale, ou 
qu'en tout état de cause fls n'ont pas été 
[rappés par l’un ou l'autre de ces deux 
textes. 

Tous renseignements complémentaires se- 
ront donnés aux candidats rs se présente- 
ront au secrétariat général de la présidence 
du Conseil de la République, palais du 
Luxembourg, 45, rue de Vaugirard (métro 
Odéon), tous les jours, de quinze heures 
trente À dix-huit heures ‘trente. 





Avts de concours 
pour l'emploi de sténographe des débats. 


Un concours pour le recrutement de sténo- 
graphes des débats du Conseil de la Républi- 
que aura lieu le samedi 18 décembre 1°:5. 

Les candidats qui désireraient prendre par! 
à ce concours devront faire parvenir, avant 
le 12 déeembre 1948, au secrétariat du service 
sténographique du Conseil de fa République, 
leur demande accompagnée des pièces su- 


1o Un extrat récent de leur acte de nai-- 


sance : 
2 Ün extrait récent de leur casier judi- 
Cciaire ; 
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” e Fa 
3 Un certifieat de bonne vie ei Murs; 
, Une note manuscrite indiquant leur si- 
tuation de famille ; 3 RLERY 
Une copie de leurs titres universitaires; 
Une note manuscrite indiquant leurs au- 
t titres, leurs travaux et emplois anit- 
rieur; fes £ At AIS (4 r le 15 
-o Un certificat médical délivré par me 
d chef du Conseil de le République qui 
recevra à son cabinet, 45 bis, rue de Vau- 
rard: 4) les candidats de Paris, tous les 4 
ours de quinze heures trente à seize heure: 
iente (à l'exception des samedis, dimaru hes 
{ 
\ 


ne 


. lundis): b) les candidats de province, le 

sndredi 47 décembre de quinze heures tronc 

‘ dix-huit heures trente; wi 

‘ge Une pièce établissant qu'ils ont satisfait 
itivement aux lois de recrutement (élal 

unalétique et des services on certificat d® 


inrmo) 
[OTHIC }. 


Ci 
si 
Ll 

Les candidats devront être Français et âgés 
à vingt ans au moins et de trente ans a 

5 au 2% fanvier 198, cette limite d'âg 
tant augmentée d’une durée égale à celle de 
services militaires légaux et de sucrré, 
un an par enfant à charge, Is devrcni 
outre être pourvus d’un dipKime de bac- 
alauréat de l'enseignement seconduire. 

De plus ils devront déclarer sur l'honneur 
qu'ils ne tombent pas sous le coup des dis- 
posilions des ordonnances du 27 juin 1944 sur 
l'puralion administrative et du 26 août 194 
sur l'indignité nationale ou, qu’en tout état dc 
cause, ils n'ont pas été frappés par l'un où 
l'autre de ces deux texles. 

Tous renseignements complémentaires se 
ront donnés aux candidats qui se présenteront 
au directeur du service stémagraphique dü 
Conscil de la République, palus du Imxem- 
bourg, 143, rue de Vaugirard {métro Gdcon, 
les mardis, jeudis et samedis, à partir de 
quinze heures. 


1S 


{ 
J 

L 
leurs 
l 

€ 

{ 








INFORMATIONS 


MELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 17 décembre 1948. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la proposition, présentée 
yar le groupe des indépendants d'outre-mer, 
tendant à inviter le Gouvernement à exclure 
Dakar et la presqu'üe du Cap-Vert de la zone 
c'endémicité amarile. (Nos 324 et 452, annce 
4913, — M. Borrey, rapporteur.) 

2, — Discussion des demandes d'avis, trans- 
ruises par M. le président du conseil des 
ruinistres, sur: 

a) Le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, autorisant 
la fabrication de pièces divisionnaires pour 1e 
territoire des îles Saint-Pierre et Miqueion; 

L) Le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, concernant 
l'émission au Togo de jelons métalliques; 

c) Le projet de décret, présenté par M. k 
ministre de la France d'outre-mer, autorisant 
la fabrication de pièces divisionnaires pour 
le territoire de FAfrique équatoriale française; 

d) Le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la Frânce d'outre-mer, autorisant 
Ja fabrication de pièces divisionnaires pour 
le territoire de Madagascar ; 

c) Le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, autorisant 
la fabrication de pièces divisionnaires pour 
le territoire de l'Afrique occidentale française ; 

Î) Le projet de décret, présenté par M. le 
Ministre de la France d'outre-mer, concernant 
l'émission an Cameroun de jetons métalliques. 
(Nos 412, 413, 414, 415, 416, 418 et 434, année 
498. — M. Curabct, rapporteur.) 


3. — Discussion de Ja penis de résolu- 
üon de MM. Barbé, d’Arboussier et des mem- 








bres du groupe commuuislte et + et 
du rassemblement âémocratique africain t°n- 
dant à réduire de trente à vingt le nombre 
de base des membres des commissions de 
l'Assemblée de Union française. (No 487, 
année 1948.) (Sous réserve que l'affaire soil 
en état.) 





Commission des affaires politiques et aëmi- 
nistratives et mission d'informetion à Ma- 
dagastar. 





tre séance du vendredi 96 novembre 1118, 


Présents, — MM. Alduv, Max André, Ar- 
boussier td’), Arnault, Mile Aulissier, MM. 
Barbé, Boluix-Rasset, Boussenot, Bidet, Juge, 
Laurent-Evnac, Lechami, Mitterrand, Sarraut, 
Tétau, Zinsou. 

Excusés. — MM. Cortinchi, Delorme, Four- 
cade, Lakhdari, Polyearpe, Soppo Priso, Syl- 
vestre, Ya Doumbia, 

Suppléants. — MM, Bour (de M. de Perelti). 
Gaignard (de Mme Lefaucheux), Max André 
(de M. Vendenboomganerde), Juge (de M. Ra- 
zac), Mitterrand (de M. Dainongo dit Dadet), 
Mme Autissier (de M. Piot). 


MISSIOX D'INFORMATION A MAPAGASCAR 


Présent, — M. Lapart. 
Ercusé. — MM. Fstèbe, Perier. 





% séance du vendredi 26 novembre 1918. 


Présents. — MM. Alduy, Max André, A1 
boussier (d’)}, Arnault, Mlle Autissier, MM. 
Barbé, Boluix-Basset, Boussenot, Bidet. Juge, 
Laurent-Evnae, Lechani, Mitterrand, Sarraut, 
Tétau, Zinsou 

Excusés. — MM. Cortinchi, Delorme, Four 
cade, Lakhdari, Polycarpe, Soppo Priso, Syl- 
vestre, Ya Doumbia. 

Supnléants — MM. Bour (de M. de Peretti), 
Gaignard (de Mme Lefauchenx), Max André 
(de M. Vendenboomgaerde), Juge (de M. Ra- 
Zac), Mitterrand (de M. Damongo dit Dadet), 
Mme Autissier (de M. Piot}, 





Commiss'on de l’agricuilure, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts. 





Séance du venuredi 2% novembre 1948. 


Présents. — MM. Bizot, Boubou Hama, Ca- 
zelles, Gervain, Joanin, Läpart, Le Brun-Keris, 
L'Huillier, Monnet. 


Excusés. — MM. Darlan, Delorme, Donnat, 
Gueye Momar Djim, lazoumé, Hénault, Mawer, 
Mignot, Saïdou Djermakoye, Schock, Vauthier. 

Suppléants. — MM. Bizot (de M. Puqueroix), 
Boubou Hama (de M. Piot), Cazelles (de M. Ma- 
demba}), Gérvain (de M. Rosfelder), Girard 
(de M. Guyard), Joannin (de M. Carroué), La- 
part (de M. Ebédé), Le Rrun-Kéris (de M. Sou- 
salte), L'Iuillier (de M. Kémajou), Monnet 
(de M. Ibrahim Babikir). 





Convocation de commission, 


La commission du règlement et de la comp- 
tabilité se réunira le mardi 30 novermbre 194, 
à seize heures trente (local n° 217): 


I. — Discussion de la proposition de réso- 
lution (n° 187, année 4948) tendant à réduire 
de 30 à 20 le nombre de base des membres 
des commissions de l’Assemblée de l'Union 
française, présentée par MM. Raymond Barbé, 
Gabriel d’Arboussier et les membres du groupe 
communiste et apparentés et du rassemble- 
raent démocratique africain, 

visoire de 


IT. — Discussion du rapport 
M. Meriglier sur la proposition résolution 
(ne 81, année 198) tendant à imviter l’As- 





semblée nationale à donner aux censelllers 
de l'Union française les mêmes facililés d'ae- 


cès dans l'enceinte de l'Assemblée nationale 
qu'aux conseillers de la République, présen- 
ice pat AI Bar et 1 nier Css » l - 
umunist et anpa t du e } 
went dèm rauq } dàif 11 

IT. — Etude de la pr sition de M. Cazelles 


sur la ercation d'une cummnssiop de la comp- 
tabilité, 


IV. —R t vi l de M. Caz pres 
dent de Ja -COoMIMI n la com} 
sur le projet de bud 1919 

V. — Etude de la n ! { 
res retraités 1 s d f Î l'A 
sembhice de 11 iranca 

VI. — Questions div s 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décision F. 146 du 22 novembre 148 
concernant l'alccol éthylique. 
Le répartiteur, chef de Ja section de la ch}. 
‘e ceniral de répartition des pro- 


Vu les a ‘s des : décembre 1910, 20 jan- 


1913, 19 juillet 419: 


vier 3, 21 juillet, 19 octobre 
+ 9 nnvn ro 14” ra î 

ets novernbre 195, portant création «le la sec- 
lon de la chimie de l'office central de tépar- 
lition des produits industriels, nommant le 
Ycpartieur, chef de cel.e section et fixant sa 
compéience; 


Vu la loi du 26 avril 4946 portant discolu- 
tion des cemités d'organisation æt des offices 
prœuessionnels et organisation pour la période 


iriels, modifiée par la loi du 7 octobre +916 
et par les lois des 9 avril et 3 sentembre 
1947, 81 mars, 14 août et 15 septembre 1918; 

Vu la décision F. 61 du 15 février 19:17 
poriant modificalion et codification de la ré 
glementolion édictée par le rénartileur, chet 
de la section de la chimie de l'office central 
de répartition des produits industrie! 


. ’ 


Dé 
Art. 1er, — La liste des produits « contrô- 
! > ” “sut 
KES » annexée à la décision F, 61 susvista 
est ainsi modifiée: 
Au lieu de: 
« Alc 1] éthylique Pa " usages ji ] lets 
’ er 1 - - ; . 
a $ que 1a cCarb id { 
1 CCIAITALZC , 
Lire dé nais 
« Alcool éthylique réactionnel et lvani 
Pour useges industriels, v à l'alinéa Tu 
roté 50 de l’article {er de l'arrêté du °?9 oc. 


lobre 1938, relatif aux prix de ce nm de: 
aiCOOIS, pubiié au Journal officiel du 20 0 
t hr ? 

tobre 1918. » 


« Alcool élhylique destiné aux laboratoires 
LIN Ll hi * /" 1:14 
des £'alissements scientifiques publics ou 
P'iVÉS, VIS$ à l'alinéa numéroté &o de l'ar- 


licle 4er de l'arrêté du 29 octobre 1918. » 

Art. 2, — L'alcool éthyli : 
autres que Ceux visés à l’article 1er, I 
ment pour la pharmacie, la parfums ] 
laboratoires autres que ceux des élablisce 
ments scientifiques publics ou privés, ains! 
que pour aniigel, devient libre au regard de 
la décision F. 61. 

Art, 8. — Toute infraction aux prescriptions 
de la présente décision exposera son auteur 
aux sanctions prévues par la législali an 

s pa - lliQN en 
vigueur. . 
Art. 4. — La présente décision entrera en 


vigueur à la date de son inserlion au Journal 
officiel de la République française. 

Le directeur des industries chimiques 
répartiteur chef de la section de la 
chimie, 

ROBIX, 
— ++ 
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BULLEIIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES 





RECETTES 


1. — Evaluation des recettes de la quarante-quatrième semaine du 30 octobre au 5 novembre 1948. (En milliers de francs.y 


































































































































































































œe— — rm — — 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
1948 1947 — 
NATURE DU TRAFIC * _ . 1948 1947 
Recoties évaluées. Recetles comptables. Ea valeur absolue. Pourcentage. ! En valeur absolue, Pourcentage, 
LI 1 3 (J 6 
CS = — — — _ —— —t, 
VNOYAgCUrS soc. 000000000009 0000 0 1.178.780 892.675 286.105 32,1 
Bagages et consigne,..., 0000000000000000 36.020 20.918 15,102 2,2 
Colis pos! aux, pe Re ot is verser 186.540 105.604 80.994; 76,6 
Las handises (détail et wagons)...... .. .398.200) 4. 817.839 1.580.261 86,9 
PER de ER PARAMÉTRER PEL QE RP ER 123 AE DC 
Total des recettes de la Société nativ- 144 
nale des chemins de fer français... 4.799.510 2.837.036 1.962.504 69.2 
Evaluation des recettes au 5 novembre 1948. 
Les ee — ms a | 
DUAL LES TOTAL RECETTES] PIFFÉRENCE EN FAVEUR DFE 
comptables | évaluées des recettes comptables 4 D 
NATURE DU TRAFIC ju 4er janvier !du fer septembre! du fer janvier/du fer janvier! 1946 Le | 197 Re 
eu 31 août ! \u 5 novembre | au 5 novembre | au 5 novernbre En valeur Pour- En valeur “u 
1948 1948 1948, 1947. absolue. contage absolue. centags, 
1 » | 3 4 5 6 7 8 9 
VOUS Hi Ti néant es id onres ide .830 ,020 11,5%16.090 | 19.416,50 37.201.516 12.019.031 32,2 
Bagages et CONSIgNe..... 000000000000 … 883,000 | 307,940 1.241.936 760.546 451.39 63,3 
olis postaux, petits colis...,,,..,,,,., PPT 150,70 .118.497 7.234.201 3.842.203 3.391.998 £S,3 
Marchandises (détail et wagons).......... 107.904.655 | 90.235.742 | 4133,440.397 69.793.795 68.316.599 | 97,9 
Total des recet de la Société nati | A , 
nale des chemins de fer français.. 152,114.875 | 13.918.209 196.092.081 111.761.063 81.269.021 79,4 
11, — Evaluation des recettes de la quarante-cinquième semaine du 6 au 12 novembre 1948. (En milliers de francs.) 
DIFFÊÉRENCE EN FAVEUR DE 
1948 1947 ns ——— ps — 
NATURE DU TRAFI( 4 7 are. 1948 End à 
Rovelles évaluées, | Recetiss comptable. | En sieur absolue. Pourcentage. | En valeur absolue. j Pourcentage 
1 2 3 6 1 
a — —— _ ms | émane = —— 
NOYALEUTS sossosssesee ST TToo rec 911.790 751.814 456.976 20,8 
Bagages et CONSIenE. ss. cévocvrrorééas 28,720 48.428 10.292 55,8 
Colis postaux, petits colis. .......... sevsse 1x2. 440 104.369 78.071 74,8 
Marchandises était et wagons)...... Re 3.648.620 1.802.113 1.846.507 102,5 
Total des recettes de la Société natlo- 
nale des chemins de fer français... k.771.570 2.679.724 2.091.846 78,1 
CSSS = Es . _ 
Evaluation des recettes au 12 novembre 1948, 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES] DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 1948 1947 
NATURE DU TRAFI( du 4er janvier |du {er septembre|du 4er janvier! du 4er janvier 
au 34 août au 12 novembrelau 12 novembre 12 novembre) En valeur Pour- En valeur Pour 
1048. 1948. 1948. 1947. absolue. centage. absolue. centage 
fl . 2 3 4 5 6 1 8 
a ee nn ann D 
Voyageurs ..... verso sossspesepencee 31.870.520 13.457.820 50.328.340 38.122.330 12.206.010 32 
Bagages et consigne nshnorvressnes cobesnecss 883.996 386.660 1.270.656 718.974 491.682 63,1 
Colis postaux, petits colis...... Sonsossoéses 5.455.704 1.960.937 7.416.611 3.916.572 3.470.069 87,9 
Marchandises (détail et Wagons}.......00e 107.904 .605 33.884.362 141.789.017 71.595.911 70.193.106 98 
Total des recettes de la Société natlv- 
näle des chemins de fer français... 152.114.875 48.689.779 200.804 .604 114.445.787 86.360.867 75,5 
os a SES — 








Mnprinerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: PIERR& CASSAGNEAU 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administretion et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





—— 

















Tirages financiers 


Société anonyme La Ruche Picarde 
(Anciens établissements Camille DIAN) 
MAGASINS GENERAUX D'ALIMENTATION 
ET D'APPROVISIONNEMENT DU NORD-OUEST 
Sièce soc: 58, RUE FrRÉDÉRIC-PENT, AMIENS. 
R:C.: Amiens, n° 8429. 














Obligations & 14/4 0/0 1945. 





Sixième amortissement, 





Usant de Ja faculté qu’elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société La Ruche Pi- 
carde a procédé par rachats en Bourse à 
f'ainortissement prévu pour le 17 janvier 1949. 
En conséquence il n’a pas été effectué de 
tirage au sort. 





Liste des obligations restant à remhourser- 
sur tirages antérieurs. 
Tirage 4H5. 
317 à 250 — 24020 — 8.358 et 8.259 — 8.126 
8.129 et 8.430 
Tirage de 1944. 
7.249 — 17.946 à 7.548 — 9.761 à 9.763. 
Les remboursements serorit eflectués à: 
La Banque L. Dupont at C®; 
La Si Gle de Crédit industriel æt com- 
merci ; sg" 
La Société nancéiemne de crédit industriel 
et de dépôts. 


PP PS PP SPP PRIS PP PS SSP IPS 
SOCIETE ANONYME 
POUR LA 
Construction et l’Entretien des Routes 
(6. A. C.E.R.) 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 189 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 1, RUE JULES-LEPELVRE, PARIS 
Registre du commerce: Seine, n° 4188282. 








Obligations 4 0/0 4915 de 500 F, 


Troisième amortissement, 





Usant de la faculté qu’ellé s’est réservée 
lors de l'émission, la sociéié a rachgté en 
Bourse, les 232 obligations 4 0/0 1945 dont 
À pieonas est fixé au 15 décembre 
1918, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Les amortissements des années 1916 et 
1947 ont élé couverts par rachats en Bourse. 





Houillères du Bassin da Nord et du Pas-de-Calais 
Compagnie des mines d'Aniche. 
(EX LIQUIBATIO\) 





Emgrunt 4 00 1904. 


ee 


Rectificalit au Journal officict u 19 novem- 
bre 1918: page 11252, 2% œolonhe, % ligne, 
au lieu de: « et remhoursales à partir du 
2% janvier 4919 à 5:00 F », lire: « el rem- 
boursables à partir du 31 janvier 1919 à ®@ 
francs n. 








| Demandes de changement de nom 








Mie Levy (Jacqueline), née à Paris le 
23 juin 149%, domicile à Paris, 17, vue 
kRicher, dépose une requête au garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom pa- 
tronymique de Levy celui de Pennys. 





M. Martin (Jasques-Marie-Joseph), indus- 
triel, né de 16 mars. 1899 à Paris (11e), y 
demeurant, 95, rue Saint-Ambhroise (119), 
agissant tant en son mom personnel qu’en 
celui <e sa file mineure, Clawiine-Marie, née 
Je 2 juillet #927 à Boisle-Roi (Seine-et- 
Marne), demande l'addition à son nom de 
celui de d’Aizueperse. 





M. Doleac (André - Georges), employé de 
banque, demeurant à Paris, 8, rue du Ra- 
nelagh, né à Paris (9) le 6 mai 1910, de- 
manie, tant pour lui que pour son fils mi- 
neur, Christian-Jean, 146 à Annonay {Ardè- 
che) Je 7 juillet 1916, d'ajouter à son nom 
d'Ourche, pour s'appeler désormais Dôleac 
d'Ourche, 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des i'éclcrations d'associalions : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, aré der 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


27 octobre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Pontoise. CLUB SPORTIF AULNAYSTEN 
ET LYVRIEX. But: développer les aptitudes phy- 
siques et morales de la jeunesse d'Autnay- 
sous-Bois, Siège social: chez M. Maurke 
Papin, 33, avenue de la Chasse, Aulnay-sous- 
Bois. 





28 octobre 1918, Déclaration À a sous-pré- 
tecture de Valenciennes. Lans AMIS a GouËcKk 
TEOUNIQUE DE VALENCIENNES, But: défense des 
intérels meraux el inatériels de l'écuie; sou- 
tenir l'importance de son æôle éducatif ct 
social, organiser «les @onférences lechwiques 
d'infermatian. Siège #social: collège ‘tech- 
nique, avenue «de Villurs, à Valenciennes. 





28 octobre 148, Déclaration à la préiecture do 
police, Asseriation française 4d’Issy-les-Moui- 
heaux de l'Union générale ermémienne «eo 
caliure physique et de sonutisine IFoMENET- 
MENE. But: pratique des sports en géméml. 
Sièse social: 74, boulevard Rodin, Issy-kes- 
Moulineaux, 


ns = ee 


23 octübre 1918. Héclaration à da préfecture 
de police. Assaciation française «les scouts 4 
Paris de TYUnion séhérale onmémi mne «ie 
cuilture physique et «de scoutisme Homensr- 
MEXE, But: sroutisine. Siège sociad: 32, rue de 
Trivise, Paris. 


mi 





28 octabre 14918. Déclaration à la sons-préfec- 
ture d'Argent. La Sanxtr-Ilunenr @E Sanr 
Axnné-D'Eomaurrour, But: nepeuplement du gi- 
bior, destrnction des muisihhes, répression du 
hraconmage. Siège social: mairie d'Echaufiour, 
Grande-Rue, 








% octobre 4%M8. béclaration à da préfecture 
de police, CLus 4%. But: réunion de jaurna- 
lisl:s, écrivains et aærlistes pour <'himge 
d'idées, Siège social: 3, rue Clruzi, Paris 





29 octobre 198. Déc'aration à la pwleriure 
de Laval, COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE me SaINT-FuAN- 
SUR-MAYENNE, Dit: propagation lu mouvement 
national dl'épargre. Siège sacial: marie de 
Saia!-Jean-sur-Mayenne., 


30 octobre 1948. Déclaration à 1 sous-prélec- 
ture de ChütenuGontier. ASSOCINTION LOCALE 
L'ÉPARGNE ee La RoË, But: grepagal.on un mau- 
vement national d'épargne. Siège 50 al: mmai- 
rie de la Roë. 





30 octobre 1948. Déclarstion à la préfecture 
de Versailles. (CLUL DES SUPPONTERS DE LA SECTION 
DE FOOTBALL BU STADE SWINT-GERMMNOIS. bal : aider 
et développer ïe football à SaintGerrmoum-en- 
Laye. Siège social: 49, rue de Fakngnr, Sainl- 
Germain-en-Laye, 





2 novembre 1948, Déclaration à da préfecture 
de police, Cencie ne L'érée ou Terme. But : dé- 
velopper entre æmis artistes .de te nd !e” Mu t- 
martre la pralique des armes fleuret, épée 
et sabre). Siège social: auberge du Comcou, 
1, place du Calvaire, Paris. 


ct ——_—_—_—_—_…_—— 


2 novernbre 1M8. Déclaration à da préfecture 
de police. (CERCLE PRIVÉ W'INRONMATION KT 
v'ÉrunE. But: créer des Viens de emmaraderie 
entre jeunes de formations diverses apparte 
nant aux principales entreprises comme: 
ciaies, industrielles et financitres et accroître, 
par des éliwles en vmmmun, les connaissanres 
économiques 4e chaoun. Siège social: 61 bis, 
bonkevard Suchet. Paris. 

2 novernbre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Argentan, ÆErone srontive x HELLO. 
But. éducation physique, sports, Siège social 
mairie de Bellou-en-Houlme. 








y» 
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3 novernbre 1948. Déclaration à la préfecture 
de pole, GROUPE DU 13% ARRONDISSEMENT DE 
V'ARIS DE L'UMON DES VAILLANTS ET VAILLANTES 


But, éducation physique, morale et civique 
' *,) , " Le € . NU 

des enfan Siège social 2, que Enmile- 
Blémo , l ! 

3 noven 1918, Déclaration à la préfecture 
le pol L'AMICALE DES ENFANTS D'ILLE-ET- 
VILAINE 1 fère son siège social du 25, rue 
Boissière au 47, rue des Malhurins, Paris, 


‘ 


‘ novernbre 1948, Déclaration à la préfecture 
de pol Association sportive française de 
Pa ice l'Union générale arménienne de cul- 
ire | [ue et d isine HOMENKTMEXE, 
But. pratique des sports en général, Siège s0 
Cia! 2 ue de Trévise, à Pa 
on PERRET BE AETER nee 
4 novembre 1948, Déclaration à Ja préfecture 
de poli A ilion fra ise d’Asnières vl 
Bois-Colombes de 11 nn générale ariné- 
Hictil de culture phvsique et de scouiism 
[OMEXETMI But: pralique di ports en gi- 
néral, Sièse social: 57, rue Robert-Dupont, à 
Asnicres 
4 novembre 1918. Déclaralion à la sous-nré- 
fecture de Sens, COMITÉ DES FÊTES p£ NOË. Bu: 
subventionner la cai \ dt écoles et le bu- 
reau de bienfaisance, Siège social: mairie de 





4 novembre 1%18, Déclaration à la préfecture 
d'Albi, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NA- 
TIONAT, L'ÉPARGNK DE SALVAGNAC, Bul: développe- 
ment et défense de 1 pargsne. Siège social: 





Inäiri0 dt 

os novembre 198, Déclaration à la sous-préfec 
ture de Castres. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE 
MENT NATIONAL D EPARGNÉ DE GUITALENS-L'ALBAREDR, 


But: developpement et défense de l'épargne. 


Siève social: mairie de Guitalcns. 


6 novembre 4M8, Déclaration à la sous-pré- 


fecture de Rambouillet. Club ENTR’AMIS. But: 
crécr entre ses membres des liens d'amitié cet 
de solidarité et les réunir pour des mmanifes- 
latigns sportives, littéraires ou autres, à lex- 
clusion de toutes idées poliliques, religieuses 


ou philosophiques, Siège social: 1, place Ro- 


manet, Elampes. 








G novembre 1938, Déclaration à Ja préfecture 
de la Côte-d'Or, CAISSE VE SOLIDARITÉ DES EM 
PLOYES DR LA S. N. C, F, D'IS-SUR-TILIE ET DE IA 
néciON,. uit: entr'aide entre les membres, lors 


d'un décès dans la famille, Siège social: gare 
d'Is-sur-Tile. 


S novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Côte-d'Or, AMICALE DES AGENTS DE BUREAL 
ET ASSIMILÉS DE LA S. N. C. F, DE LA RÉGION DU 
Sup-EsT. But: grouper les agents de tous 
grades afin d'étudier les améhorations profes- 
sionnelles et sociales el resserrer les liens 
d'amitié entre tous ses mernbres. Siège so- 
Cial: hôtel des Sociélis, 7, rue Docteur-Chaus- 
sier, Dijon. 


Q novembre 1948, Déclaration à Ja sous-préfec- 








ture de Lonévil:e, ASSOCIATION COMMUNALE DES 
SINISTRES D'ARRACOURT, Bul: défense des droits 
des sinistrés et reconstruction. Siège social: 
mairie d'Arracourt,. 

9 novembre 1948. Déclaralion à Ja sous-pré- 
fecture d Cambrai. Club des supporters 
ALLEZ Caubny, But: organiser des -déplace- 
memis éélectlifs, créer entre tous ses Imem- 
bres des liens de honne camaraderie. Sitge 


social: rue Gambetta, à Caudry. 





40 novembre 1948. Déclaration À Ja sous-pré- 


fecture d'Oloron. AMICALE LAÏQUE DR Monxri\- 
Casrer. Rut: pratique de l'éducation physique 
et des ris el de (oules activités d'éduca- 
tion £g ile, Siège social: école de Moncin- 
Castet 


10 novembre 1948, Déclaration à Ja sous-pré- 


fecturt le Dinan, VÉLO-CLUR HÉNANBIHENNAIS, 
But: encourager ja pralique du sport cyeliste 
sous forme de courses et d'excursions. Siège 
Social: mairie d'Hénanbil 
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Déclaration à la préfecture 
IOCYCLISIE TOULOUSAINE. 
sur piste, sur route et 

du tourisme. 


12 novembre 1918. 
de Toulous UMON MO 
But: sport 


moltocycliste 


tout terrain, du molo-ball et , 
Siège social: café Borios, 19, arcades du Capi- 
tole, Toulouse, 

14 novembre 1918, Déclaration à la préfecture 
de la Meuse, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNÉ DU CANION DE REVIGNY-SUR- 


défense de 


ORNAIN, But: 
de Revigny- 


l'épargr dit 


sur-Ornain. 


. t n 
IeTIT CL 


mairie 


déve; )Ppp 


15 novemb:e 1948, Déclaration à la préfeclure 
le police. Association sportive, arlistique et 
folklorique des jeunes phil-Hellènes de France 


L'OLymerave, But: assembler tous les Heliènes 
ct phil-Helènes se troavant en France pour 
leur permettre de participer à toutes les orga- 


| 
1 (l TU “i l. 
nisations sporlives el arlistiques, Siège social: 


156, rue Amelot, Paris. 


à la sous-pré- 
LA CLASSE 28, 


15 novembre 19:38. Déclaralion 
fecture de Monthéliard. AMICALE DE 


But: resserrer la camaradeïie et venir en aide 
aux memh Siège social: café Frichet, 
Montbéliard, 

15 novembre 1948, Déclaration à la sous-pré- 


Bigorre, AVENIR CYELISTE 


fecture de Bagnères-de- 
p’alique du sport 


DE RAGNÈRES-DE-HiconRE, But: 


creliste de compétition ct de cyclotourisme. 
Siège social: calé de Paris, allées des Cous- 
tous, Bagnères-de-Bigorre. 


15 novembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Gaudens, ANCIENS MARINS DE 
LUCHON, Bul: conserver ct renforcer les liens 





d'amitié et de camaraderie qui unissent les 
anciens ma dans le souvenir des joies, 
des efforts, des dangers, el aussi des sacrifices 
vécus on commun au service de Ja France. 
Siège social: hôtel des Deux-Nations, à Lu- 
chon, 

16 novembre 1938, Déclaration à la préfecture 
de la Gironde, LA PÉDATE GIRONDINE, Bul: déve- 
lopper les quali s morales ct physique s de la 
jeunesse par la pralique de la culture phy- 
sique ct du sport cycliste, Siège social: bar 


| 
Monge, place des Girondins, Mérignac. 


16 novembre 1948, Déclaralion à la sous-pré- 
feclure d'Ares-sur-Rhône, UMON SPORTIVE TA- 4 
RASCONNAISE, But: développer la pratique des 
sports, Siège social: au Carillon-Rar, à Taras- 
con-sur-Rhône, 





16 novembre 1958, Déclaration à la sous-préfec- 

{, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE- 
MENT NATICNAL D'ÉPARGE DE SUNT-PIÈRRE D'OLÉRON, 
But: dévelop; ément ct défense de l'épargne. 
siège social: matric de Saint-Pierre-d'Oléron. 


ture de Rochefoi 





17 novembre 1918, Déclaration à la préfecture 


de la Gironde, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Moxrussix. Bul: élue et dé'ense des droits 
et intérêts moraux et matérie:s des familles 
rurales, Siège social: salle communale, Mon- 


17 novermbre 191, Déclaration à Ia préfecture 
du Gard. AMCUE DES AMIS EU PLATANE, But: 
resserrer les lens entre les adhérents, Siège 
sociai: bar du Pialanc, boulcvard Gambetta, 


Nimes, 





17 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Lille, ASSOCIATION LOCALE D'ÉPARGNE DE LOOS- 
LEZ-Lure. Bul: propagation du mouvement na- 
tional d'épargne créé par ordonnance du 13 oc- 
tobre 1915, cial: mairie de Loos-lez- 
Lille, 





Sione & 





18 novembre 1918, Déclaralon à la sous pré- 
fecture de Suüi CLUB HALTÉROPHILE SOIS- 
soNxaAIS, Bul: pralique des pois et hallères, de 
l'éducation physique et éventuellement de la 


lulle,. social: 7, rue de saint-Queniin, 
“oissons 


issons, 


s , 
est 





18 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Drome. CRÉ-CLUB8 DE DIEULEMIT, But: cul- 
ture cincmatlographique 


social: mairie 


Sièce 





Dieulefit, 


de 


13 novembre 1948, Déclaration à la préfectire 
de la Rochelle. ASSOCIATION LOCALE DU x : 
MENT NATICNAL D'ÉPARGNE DE LA JaARRI£, But: 4: 
veloppement et défense de l'épargne, Sa 
social: mairie de Ja Jarric. 3 * 





19 novembre 1918. Déclaration à la so 


feclure d’Avranches. GROUPEMENT DE pir; & 
DES PÊCHEURS DE CHAUSEY. But: défense des 
intérêts de ses membres par toute action j6. 
gale destinée à empêcher que les marins na. 
cheurs des iles Chausey se voient pri ds 
leur droit de pêche sur l'archipel des Min. 


vendiqué par l'Angleterre. Siève ço. 


quiers, re 
Chausev 
iSey, 


cial: au domici:e du président, îles 
par Granville. 





Re —— 
19 novembre 1948. Déclaration à la sous-nré. 
fecture d'Avranches. SECTION DE GRANVILIE pe 
L'AMICALE DES ANCIENS DE MARINE-DUNKERQUE. Huit: 
perpéluer Ice souvenir des camarades tomhés 
au champ d'honneur durant la guerre 1929. 
1915; maintenir entre les adhérents les Lins 
de camaraderie et de solidarilé qui unissaient 
ceux de Marine-Dunkcrque durant la gu-rro 


de 1939-1955; rendre cette solidarité aussi 
cffeclive que possible en venant en aide pur 
tous les moyens en son pouvoir à ceux de ses 


membres ou de leur famille qui en éprou. 
veraicnt le besoin. Siège social: 29, ruc au 
Port, à Granville. 

20 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Nancy. UMONX SPORTIVE ET GYMNIQUE Oo. 
VRIÈRE, But: pralique des sports et préparation 
Mililaire, Siège social: 2, rue Drouin, à Nancev, 
— 
22 novembre 19%. Déclaration à Ja préfecture 
polire. Vaan JIATZArA. But: secours, mr 
teclion el assistance aux israéliltes originaires 
de l'Europe centrale. Siège social: 5 et 7, rue 
de la Paix, Vincennes. 

22 novembre 1918, Déclaration à la préflecti 
U’Azen, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT \i- 
FIONAL D'ÉPARGNE DE BOox-ENCONTRE. But: d 
loppement et défense de l'épargne. siège 
social: mairie de Bon-Encontre. : 
22 novembre 193, Déclaration à la préfec! 
de Lille. IFARMONIE MUNICIPALE DE WAMBRECHIES, 
But: praliquer la musique et l'enseigner aux 
jeunes. û social: café Saintie-Cic', 
19, rue de Lille, Wambrechies. 











de 








mt fur = 





sicge 








22 novembre 1938. Déclaration à la préfecture 


de police, ASSOCIATION POUR LA PRATIQUE DU 
CUETE ORTHODOXE ROUMAIX, But: pralique du 
culle orlhodoxe roumain à Paris et aider 


l'éslise pour remplir sa mission. Siège social: 
église orthodoxe roumaine, 9 bis, rue Jean- 
de-Beauva:s, Paris. 








QUES DU. CENTRE UXIVERSITURE MÉDITERRANÉEN, 
Bul: renouveau des études dantesques. Site 
social: cen‘re universitiire méd'terranécon, 
65, promenade des Anglais, Nice. 





23 novembre 1918, Déclaration à la préfec- 
ture de police. UNION NATIONALE POUR LA DÉFENSE 
FT LE BONHEUR DE L'ENFANCE, But: promouvoir, 
déveloprer et harmoniser l’action de tous les 
organisænes privés ayant pour but d'assurer 
la défense et le bonheur de l'enfance et de 
fédérer les unions. départementales déclarées 
sous la dénomination Pour Ja défense et le 
bonheur de lenfance. Siège social: 2, ruo 
Viète, Paris. 

L 
93 novembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fectire de la Flèche, UNION MUSICALE BRÜLO\- 
NAIE. But: développer et entretenir le goût 
de la musique. Siège social: avenue de la Li- 
bération, Brûlon. 








2; novembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Pontoise. ECOLE SUPÉRIEURE DE MU- 
SIQUE, PANSES ET DÉCLAMATIOYS. But: enseigne- 
ment musical en général, danses et déclami- 
tions avec préparation au théâtre ct au €o1- 
serwaloire national. Sièse social: 20, rue de 





l'Eg'ise, à Enghien. 
Paris. lmp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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